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 D'IMMEUBLES. — RÉSERVE DI LA SUPERFICIE D'UN BOIS.— 

UM
 USUFRUIT. 

lorsqu'il est stipulé, dans une vente d'immeubles , que 
iwaaéieur en aura immédiatement la propriété et la jouis-

c» à l'exception des bois , dont il ne prendra possession 
*°au fur et à mesure de l'exploitation de chaque coupe ré-
1". -

 par
 [

e
 vendeur, cette réserve peut-elle être considérée 

îomme un usufruit dont la valeur doit être ajoutée au prix 
L la vente pour la perception du droit d'enregistrement? 
(Loi du 22 frimaire an VII, art. 15, n» fi ) 

L'affirmative résu te d'un jugement du Tribunal de Cnau-
moDt du 26 juin 1844 , conforme à un autre jugement du 
Tribunal de la Seine du 22 novembre 1838, et à un errêt de 
cassation du 24 juin 1829. (Instruction de l'Administration, 

u» 1295, g 11.) . -, 
Observations. — Il faut remarquer que dans les espèces 

qui ont donné lieu à ces décisions , le prix réel de la vente 
uarairsait être simulé, et la réserve imaginée pour soustraire 
uôe partie de ce prix à la perception du droit d'enregistre-
rient. Ainsi, les réserves stipulées comportaient uue jouis-
sance illimitée, et semblaient avoir tous les caractères con-
stitutifs d'un usufruit. 

Il y avait donc lieu à l'application de la disposition de l'ar 
u ! e 13, n0 6, de la loi du 22 frimaire an VII, ainsi co-nçu : 
i Le droit de vente est exigible sur la prix exprimé, en y ajou-
tant toutes les charges en capital. Si l'usufruit est réservé par 
le venieur, il sera évalué à la moitié de lout ce qui forme le 
prit du contrat, et le droit sera perçu sur le total. » Mais 
Mie jouissance n'est pas l'usufruit; lorsque, par exemple, 
h réserve de jouissance est limitée, on ne saurait évidem-
ment l'assimiler à une réserve d'usufruit, laquelle confère le 
droit de jouir comme le propriétaire lui-même (Code civil, ar-
ticle 378). Ce n'est pas non plus une charge susceptible d'être 
ajoutée au prix, car l'acquéreur jouit, en pareil cas, de tout 
«qu'il a eu l'intention d acheter ; et la portion réservée n'é-
tant point comprise dans l'acquisition qu'il a faite, il n'a au-
cun droit à payer sur cette portion. (V. dans ce seus, deux 
arrêts de la Cour de cassation, des 1 er février 1851 et 8 fé-
vrier 1832, et un jugement du Tribunal d'Auxerre du 21 
mai 1832.) 

ORF.GISTREMENT DES DÉCHARGES DONNÉES A LA CAISSE DES DÉ-

POTS ET CONSIGNATIONS. 

Aux termes d'un arrêté du ministre des finances, du 4 
août 1830, transcrit dans l'instruction n° 1519, les actes por-
tant purement et simplement quittance et déchB'ge de la part 
ws parties prenantes, au profit de la Caisse des dépôts et 
tousignations, doivent être enregistrés gratis. Cependant, si 
les parties prenantes ou des tiers font insérer dans ces actts 
fe dispositions portant acquiescement, main-levée, quittance, 
ou toute autre déclaration ou stipulation étrangère à la Caisse 
'les dépôts, et, comme telle, assujétie aux droits établis par 
'es lois sur l'emegistrement, ces droits sont à la charge des 
parties, et doivent être acquittés par les notaires rédacteurs 
«es actes. 

On avait pensé que, d'après cet arrêté, les décharges don-
nées a la Caisse des consignations, par les déposans ou leurs 
héritiers étaient seules susceptibles d'être enregistrées gra-
ls ) ttque celles qui émanaient de tiers créanciers des dépo-
wus ou de leurs héritiers étaient sujettes, comme quittances, 
°u droit de 50 centimes par 100 francs. On se fondait sur ce 
W, dans ce dernier cas, la décharge ne constaterait pas 
«juiement h libération de la Caisse des consignations, mais 

ncore celle des déposans ou de leurs héritiers envers leurs 
Cl"eanciers. 

J^tte interprétation n'a point été admise : l'expression gé-
eriqueoe parties prenantes, employée daus l'arrêté ministé-

chai 6XC ^Ut 'a dislinction qu'on voulait établir entre les dé-
_ arges données par les déposaus ou leurs héritiers, et celles 
4 émanent de tiers dûment autorisés à recevoir. Quant Jà 

isposition de l'arrêté qui soumet aux droits ordinaires 

4éoût9 '
slrement les

 stipulations étrangères à la Caisse des 
dan» u '

6t que les
 P

art
'es prenantes ou des tiers font insérer 

lue la rr<!f
S dS déchar

6
e

> ellenesauraitêtreapplicable lors-
wjiw , , ar6e pure et simple mentionne seulement les 
twsdu con61 Snali°n, d'après les termes de la déclara-

Mite K,r
e

i.
rse

™
ent- Si ' aans le cas ou la décharge est sous-

«ers o ■ tlers créanciers des déposans ou de leurs héri-
pfeuvp H i'

 peuvent se prévaloir de cet acte pour établir la 
u 'indiiot- j Pro

P
re libération, c'est seulement par voie 

l« aux ,i0n et d! conséquence ; et, dans la décharge restrein-

*» wiem M néœssaires Pour constater la cause et le fait 

tion d« la p' -0n Re ptut voir 1u'une seula chose . la libéra-
les rj»

r
,;„ UlSfce > quels que soient les titres et les qualités 

parties prenantes. 

*>ùt l8n
Stre des nnai

»ces a décidé, en conséquence, le 14 
LiS

 uéchara
Pa

V
IUerurétali

°n de l'arrêté du 4 août 183C, que 
héritier j2

nnées
 P

ar les
 créanciers des déposans ou de 

doivent >t» ' mème que celles souscrites par cesdern 
nent , I? e» reg'strées 

Mais, d'après l'article M de la même loi, ce droit est dû 
pour chaque dispense accordée à chacun des douze acqué-
rons par «-liaçuu des quatM -vii^t-neiw? créanciers liyoo-
iliécairts. (D'.libéial.ou de l'Adminiatal.oii du 3 mais 1844 ) 

FAILLITE. — ACTE D'ATERMOIEMENT. — CAUTIONNEMENT. 

Il n'est d Ci que le droit fixe de 3 francs a raison du cau-
tionnement stipulé dans un concordat fait conformément aux 
articles 507 et suivans du Code de commerce, quelle que soit, 
d'ailleurs, la somme que le failli s'oblige à paver. LL. 22 
frim. an VII, article 69, g 2 n» 8; — 24 mai 1854, arti-
cle^. 

C'est ce qui résulte d'une délibération de l'administration, 
du 26 avril 1844, ainsi motivée : 

L'article 14 de la loi du 24 mai 1834 porte : « Les con-
cordats ou atermoiemens, consentis conformément aux art. 
507 et suivans du Code de commerce, ne sont assujétis qu'au 
droit fixe de 3 francs, quelle que soit la somme que le failli 
s'oblige à payer. » —D'un autre côté, l'article 69, § 2, n° 8 de 
la loi du 22 frimaire an VII, soumet les cautionnemens de 
sommes et valeurs mobilières au droit de 50 c. pour 100, et 
il ajoute que le droit sera perçu indépendamment de celui 
delà disposition que le cautionnement aura pour objet, mais 
sans pouvoir Vexcéder. — Cette dernière disposition est con-
çue en termes généraux; elle s'applique aux actes passibles 
du droit fixe, comme aux actes sujets au droit proportion-
ne'. — En réduisant au droit fixe les concordats, la loi du 24 
mai 1834 n'a pas eu besoin d'exprimer que la réduction pro-
fiterait aux cautionnemens, cette réduction s'opérant natu-
rellement par l'application de la règle générale posée dans 
l'article 69 précité, qui est restée le droit commun en ma-
tière d'enregistrement. 

CONTRAINTE PAR CORPS POUR LE RECOUVREMENT DES AMENDES ET 

FRAIS DE JUSTICE. — QUOTITÉ I>E LA TAXE ACCORDÉE AUX 

GENDARMES POUR CHAQUE CAPTURE DE CONDAMNÉS. 

Des doutes s'étant élevés sur la quotité du droit à allouer 
aux gendarmes pour la capture dt s condamnés contre les-
quels la contrainte par corps est exercée à fin de recouvre-
ment des amendes, dommages-intérêts et frais résultant des 
jugemens reudus contre eux, il a paru utile de rappeler lqs 
dispositions en vigueur des règleniens sur cette matière. 

L'article 6 du décret du 7 avril 1813, inséré page 81' de 
l'Iustructien générale sur les frais de justice criminelle, a dé-
terminé la quotité de la taxe accordée aux gendarm 'S pour 
chaque capture, eu égard à la nature des condamnations et 
aux Tribunaux qui les ont prononcées. 

Ce tarif n'a éprouvé depuis que deux modifications. 
Par la première, résultant de l'ordonnance royale du 6 

août 1823, le droit, pour la capture d'individus condamnés à 
un emprisonnement n'excédant pas cinq jours, quel que soit 
le Tribunal ou la Cour qui ait prononcé la condamnation, a 
été réduit au taux fixé par le n° 1 er de l'article 6 du décret 
précité, pour la capture en exécution dejugemens desimpie 
police. La seconde modification a eu lieu par l'ordonnance 
royale du 25 février 1852, notifiée par l'Instruction générale 
n° 1397, qui a réduit au même taux le droit à payer pour la 
capture des condamnés en matière forestière, quoique les 
condamnations soient prononcées par les Tribunaux correc-
tionnels. 

Ainsi, sauf ces modifications, les dispositions du décretdu 
7 avril 1815 doivent continuer de recevoir leur application.-] 

(Circulaire de la comptabilité générale des finances du 22 
juillet 1844, n« 266.) 

MAIN- LEVÉE. — LIBÉRATION COMMUNE. 

peicevoir pour la main-levée que le droit auquel les actes 
de cette nature sont nommément et expressément tarifés par 
la loi. 

ACTE D'AVOUÉ A AVOUÉ. — HUISSIER. — COUT D'EXPLOIT. 

Les dispositions de l'art. 67 du Code de procédure civile, por-
tant que les huissiers sont tenus de mettre à la fin de l'ori-
ginal et de la copie de l'exploit, le coût d'icelui, à peine de 
5 francs d'amende payables à l'instant de l'enregistrement, 
sont-elles applicables aux significations d'avoué à avoué? 

Résolu affirmativement par jugement du Tribunal de Nar-
bonne, du 25 avril 1844, motivé sur ce que le mot exploit 
employé dans l'article 67 du Code de procédure civile, dé-
signe en général tous les actes du ministère de l'huissier. 

NOTA . Déjà une décision du ministre des finances, du 21 
février 1824, avait statué qu'en exécution de l'article 67 du 
Code de procédure civile et des articles 47 et 48 du décret 
du 14 juin 1815, les huissiers étaient tenus, pour les signifi-
cations d'avoué à avoué, de mettre au bas de leurs exploits 
le coût d'iceux, à peine de 5 francs d'amende. 

On avait même prétendu que la mention du coût ne de-
vait pas se borner à énoncer les 25 ou 50 centimes qui re-
viennent à l'huissier, mais encore les frais qui reviennent à 
l'avoué. 

Mais il a été reconnu que les huissiers ne peuvent s'im-
miscer en aucune manière dans la taxe des frais dus aux 
avoués; que ces frais leur sont étrangers; qu'ils ne peuvent 
pas les connaître, et qu'ils ne sont pas dans l'obligation de 
les indiquer. (Solut. 16 mai 1832.) 

COUPES DE BOIS. BAIL. — VENTE. 
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Lorsque le maire d'une commune, dûment autorisé à cet 
effet, donn« main-levée d'une inscription d'office faite au pro-
fit de sa commune venderesse, l 'acte qui constate cette main-
levée est-il assujéti au droit de 50 c. 0[0, comme emportant 
libération du prix de la vente? 

Inscription d'office avait été prise au bureau des hypothè-
ques d'Amiens, le 22 août 1836, pour sûreté de la somme de 
24,000 fr., montant du prix d'une adjudication d'immeubles 
faite par cette vide. 

Suivant acte notarié du 9 janvier 1845, le maire d'Amiens 
donna main-levée pure et simple de cette inscription. 

Cet acte n'énonçait pas que le prix de la vente eût été payé; 
mais on y avait joint un arrêté du préfet de la Somme qui 
autorisait le maire à consentir la main -levée, attendu, porte 
cet arrêté, que le sieur G... s'est libéré du prix de l'acquisi-
tion dont il s'agit. 

Lors de l'enregistrement le receveur perçut le droit prin-
cipal de libération. 

Assignation en restitution de ce droit; et le 20 juin 1844, 
jugement du Tribunal d'Amiens, ainsi conçu : 

« Attendu que l 'inscription de privilège prise le... etc., 
avait pour objet d'assurer à la ville d'Amiens le paiement de 
la somme de 24,040 francs, montant en principal de l'adjudi-
tion consentie au profit du sieur G... ; 

» Attendu que la main-levée de cette inscription ne pou-
vait, aux termes de la loi du 18 juillet 1857 sur l'adminis-
tration municipale, et de l'ordonnance du 15 juillet 1840, 
être donnée par le maire de la ville qu'avec l'autorisation 
du conseil municipal, approuvée par un arrêté du préfet pris 
en conseil de préfecture ; 

» Attendu que l'arrêté préfectoral dont un extrait avait été 
joint à la main-levée constate de la manière la plus for-
melle qne le sieur G..., aujourd'hui décédé, s'élait entière-
ment libéré envers la ville d'Amiens du prix de son adjudi-
cation, sur lequel prix, en principal et accessoires, il n'é-
tait plus rien dû à l'époque du 9 janvier 1845 ; 

« Attendu que cet arrêté ne forme qu'un seul tout avec 
l'acte de main-levée ; que ce dernier acte était par consé-
quent à considérer comme portant libération de sommes et 
valeurs mobilières, et passible, aux termes de l'article 69, 
§ 2, n. 11 de la loi du 22 frimairean VII, du droit de 50 c. 

0,0. » 
Observations. — L'acte qui a été soumis à la formalité de 

l 'enregistrement, et qui était nécessairement assujéti à cette 
formalité, contenait une main-levée pure et simple, passible, 
seulement du droit fixe de 2 fr. » (Lois du 22 frim. an VII, 
art. 68, § 1, n. 21; et 28 avril 1816, art. 45, n. 7.) 

Aussi n'ost-ce pas dans cet acte, mais bien dans l 'arrêlé 
préfectoral qui l'accompagnait, que le receveur a été puiser 
les élémens de sa perception. Cette manière d'opérer ne nous 
semble pas légale. 

Il a été reconnu par la Cour de cassation, et l 'Administra-
tion elle-même a soutenu dans maintes circonstances, que, 
pour la perception du droit d 'enregistremenl, les actes doi-
vent être considérés isolément et appréciés d'après leur con-
tenu et la commune intention des parties contractantes. 

En faisant l'application de cette règle à l'acte de main-le-
vée dont il s'agit, et en se renfermant dans les termes de la 
loi, il faut dire que cet acte n'était passible que du droit 
fixe, car il ne contenait autre chose qu'une main-levée ou un 
simp'e consentement. 

On ne saurait admettre, en effet, que l 'arrêté préfectoral ne 
formât qu'un tout avec l'acte de main-levée. Cet arrêté était 
nécessaire pour la validité de la main levée, cela est vrai; 
mais pour la perception du droit d'enregistrement il n'était 
point indispensable qu'il fût annexé à l'acte de main-levée, 
ni môme qu'il fût rendu. Les préposés n'étant pas juges de 
ls validit é des actes, le receveur ne pouvait et ne devait 

L'acte par lequel un propriétaire déclare affermer, moyen-
nant une somme payable annuellement, le droit de couper, 
pendant dix années consécutives, le bois existant sur une 
portion déterminée de la superficie de ses bois et forêts, est-
il sujet au droit de 2 pour 100 comme vente de meubles, ou 
seulement du droit de 20 cent, pour 100 comme bail? 

(L. L. du 22 frimaire an VII, article 69, g 5, n° 1; 16 juin 
1824, article 1 er.) 

Le 10 octobre 1845, acte notarié par lequel le sieur B.... 
déclare affermer au sieur L. . la faculté de couper chaque 
année pendant dix ans, à partir du 1 er novembre suivant, ie 
bois existant sur dix-sept hectares de superficie à prendre 
dans tous ses bois et forêts, avec stipulation que le sieur L... 
paiera annuellement une somme de 7,500 francs. 

Lors de l'enregistrement de cet acte, le receveur perçoit le 
droit de 20 centimes pour 100 sur le prix cumulé des dix an-
nées du bail. Mais l'Administration prétend que l'acte consti-
tue non un bail, mais une cession de coupe de bois, et elle 
réclame un supplément de droit. Opposition de la part ides 
parties, et, le 5 juillet 1844, jugement du Tribunal de Bour-
ganeuf, ainsi conçu : 

« Considérant que le caractère d'un contrat ne se déter-
mine pas par le nom que lui donnent les parties, mais bien 
par la nature des conventions qu'il renferme ; que le bail 
suppose une jouissance utile et continue de la chose donnée 
à bail; qu'il ne sauraity avoir bail sans que le preneur ait 
été réellement en possession de la chose louée, sans qu'il ait 
appliqué sa surveillance, ses soins, son industrie, à la pro-
duction des bois; que la division du prix par annuités n'est 
point un indice essentiellement caractéristique du bail; que 
ce qui constitue l'essence du bail, c'est la jouissance continue 
de la chose donnée à bail ; que la clause de résolution du 
contrat dans un temps prévu n'est pas plus contraire à la 
vente qu'au louage, ainsi qu'il résulte de l'article 1584 du 
Code civil ; 

• Considérant que, dans l'espèce, le sieur B... n'a cédé au-
tre chose au sieur L... que la faculté de couper chaque an-
née, et pendant dix années consécutives, le bois existant sur 
une superficie de dix-sept hectares de terrain, dont le mesu-
rage doit être préalablement fait par le sieur B... ; qu'avant 
chaque coupe, de môme qu'après chaque coupe effectuée, le 
sieur L... ne peut exercer aucune espèce de droit sur les dix-
sept hectares de bois qui lui sont livrés chaque année ; que 
le sieur B... s'est réservé la surveillance exclusive de ses bois; 
qu'il en paielesimpôts; que les chablis lui appartiennent ; qu'il 
s'est réservé le pacage des mêmes bois, ou plutôt, en ce qui 
concerne les bois de Peyrusse, qu'il était daus l'impossibilité 
d'en céder la dépaissance au sieur L..., puisqu'il l'avait an-

térieurement cédée au sieur N..., fermier de ses propriétés ru-
rales; qu'ainsi, le droit transporté au sieur L... par l'acte 
du 10 octobre dernier se réduit à la vente pure et simple 
de dix coupes de bois successives, moyennant dix paiemens 
égaux de 7,500 francs chacun ; 

» Que le total du prix de la vente est donc de 75,000 fr., 
qui, à 2 pour cent, donne une somme de 1,650 francs, dé-
cime compris; qu'il n'a été perçu sur l'acte que 165 francs; 
qu'il reste donc à percevoir la somme de 1,485 francs ; 

» Le Tribunal déboute le sieur L... de ses moyens d'op-
position, et le condamne aux dépens. » 

(V. nos numéros des 16 octobre 1845, 20 et 21 mai 1844.) 

JUSTICE CIVILE 

ENTREPRENEURS. — OUVRIERS DE 

PAIEMENT. — VALIDITÉ. 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre) 

(Présidence de M. Cauchy. ) 

Audience du 27 juillet. 

FORTIFICATIONS DE PARIS. 

SOUS-TRA1TANS. 

1° Estrecevable l'appel d'un jugement prononçant la nullité 
de paiemens faits au préjudice de tien, lorsque le montant 

des paiemens annulés est supérieur d 1,500 francs, bien 
que chacune des demandes en condamnation formées par ces 
tiers soit inférieure à 1 ,500 francs. 

2» Les paiemens faits par les adjudicataires d'une partie des 
fortifications de Paris aux ouvriers de leurs sous lrailans 
sont valables et libératoires vis-à-vis de ceux des ouvriers 
qui n'ont élevé de réclamation qu'après lesdits paiemens. 

Les sieurs Labouret et Laçasse, entrepreneurs géné-

raux des travaux du fort de la double couronne du Nord, 

à Saint-Denis, avaient sous-traité, pour l'exécution des 

travaux de terrassement des glacis de ce fort, avec le 

sieur Leguelle, qui avait employé à ces travaux les sieurs 

Barthélémy et autres, voituriers, au transport des terres 
de ces terrassemens. 

Le 21 juin 1843, cessation des travaux par Leguelle, 

qui cesse aussi de payer les ouvriers par lui employés. A 

cette époque, le compte-courant de Labouret et Laçasse 

les établissait débiteurs d'une somme de 4,752 fr. envers 

leur sous-traitant, sur lequel aucune opposition n 'avait 
été formée. 

Cette somme avait été payée par Labouret et Laçasse 

aux ouvriers de Leguelle qui s'étamH|!!^pJ^nnaître. Us 

leur avaient même payé en plus Jlf̂ abifinTO^fe 836 fr 

sur les ordres donnés par l'auto/^é.mgihiire^ da\i l'inté 
rêt du service. 

Poslérieuremant à ces paiemens, les bicurs Bedeau, 

Barthélémy et autres voituriers employés au transport 

des terres par Leguelle, qui les avait payés jusqu'au 1"' 

juin, formèrent contre les entrepreneurs principaux La-

bouret et Laçasse des demandes afin do paiement des 

travaux à eux dus depuis le 1" juin. 

Ces demandes, dont chacune était inférieure à 1,500 

francs, furent jointes, et un jugement du Tribunal de com-

merce, après avoir déclaré que les demandeurs n'avaient 

d'action contre Labouret et Laçasse que jusqu'à concur-

rence de ce que ceux-ci étaient débiteurs envers Laguelle 

au 21 juin, avait déclaré nuls les paiemens par eux faits 

jusqu'à concurrence de 4,752 francs, sur le motif que La-

bouret et Laçasse n'avaient eu ni droit, ni qualité, pour 

disposer des sommes qu'ils devaient à Leguelle; que les 

sous-entrepreneurs et les ouvriers devaient venir en con-

currence, et sans que l'un d'eux puisse être préféré aux 

autres, à moins qu'il ne soit porteur d'une délégation ou 

cession valablement consentie et signifiée, et avait, en 

conséquence, renvoyé les parties devant un arbitre-rap-

porteur pour établir le compte entre Labouret et Laçasse 

et Leguelle, et celui de ce dernier avec les ouvriers voi-

turiers et sous-entrepreneurs, afin de fixer ce qui revien-
drait à chacun d'eux. 

Appel de ce jugement par Labouret et Laçasse contre 

les siturs Bedeau, Barthélémy et consorts, qui les soutin-

rent non recevables à raison de ce que chacune de leurs 

demandes était inférieure à 1,500 francs. 

Mais il était évident que les premiers juges, ffar suite 

de ces demandes, avaient été appelés à statuer sur un in-

térêt supérieur à 1,500 francs, et que si la loi avait pris 

pour base du premier ou du dernier ressort le chiffre de 

la demande, parce que c'est le plus ordinairement ce 

chiffre qui fait l'importance du procès, c'était cette im-

portance qui, dans son économie, fixait la limite du pre-

mier ressort, et que si, sur une demande inférieure à 1 ,500 

francs, il s'élevait un débat d'une importance pécuniaire 

supérieure à ce chiffre, le jugement qui intervenait ne de-

vait plus être rendu en dernier ressort, et que consé-

quemment l'appel était recevable. 

C'était, au surplus, ce qui avait été jugé par la Cour 

de cassation en matière de déclaration affirmative supé-

rieure à 1,500 francs faite par suite d'une opposition for-

mée pour une somme moindre. (Voir la Gazette des Tri-
bunaux du 20juillet 1844.) 

Au fond, la sentence des premiers juges violait évi-

demment l'article 1708 du Co le civil, qui se borne à dire 

que les ouvriers qui ont été employés à des ouvrages faits 

à l'entreprise n'ont d'action contre celui pour lequel les 

ouvrages ont été faits que jusqu'à concurrence de ce dout 

il se trouve débiteur envers l'entrepreneur au moment où 

leur action est intentée, ce qui est exclusif d'aucune idée 

de privilège en faveur des ouvriers , et même d'aucun 

droit de concurrence entre eux, sur les sommes dues par 

l'entrepreneur principal à ses sous-traitans ; d'où il suit 

que les paiemens par lui faits, soit au sous-traitant, soit à 

quelques-uns des ouvriers de ce dernier, qui se sont fait 
connaître, sont valables. 

C'est ce que la Cour a jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, en ce qui touche la fin de non-recevoir: 
» Considérant que les demandes formées par Bedeau et 

consorts, contre Labouret et Laçasse, en paiement de tra-
vaux de charrois, ne pouvaient, ainsi que l'ont décidé les 
premiers juges, être régulièrement dirigées contre Labouret 
et Laçasse, comme débiteurs directs et personnels des de-
mandeurs, mais comme étant tenus à leur égard, aux term-
ines de l'article 1798 du Code civil, jusqu'à concurrence des 
sommes qu'ils pouvaient devoir au sous-entrepreneur Leguel-
le, pour le compte duquel lesdits travaux avaient été faits; 

» Considérant que, pour faire "droit à ces demandes, les 
premiers juges ont prononcé la nullité de paiemens précé-
demment faits par Labouret sur la créance de Leguelle, et 
montant à la somme de 4,752 fr. 50 c , dont, par suite de 
"annulation desdits paiemens, ils ont déclaré Labouret et 

acasse reliquataires envers Leguelle; 

» Considérant qu'en constituant ainsi Labouret et Laçasse 
débiteurs envers Leguelle, et par suite envers les créanciers 
de celui-ci, de la somme de 4,752 francs 50 cent. , les pre-
miers juges ont nécessairement statué en premier ressort 
seulement, et qu'ainsi l'appel de Labouret et Laçasse est 
recevable, quelle que soit, d'ailleurs, la somme pour laquelle; 
chaque créancier amende personnellement dans la masse des 
paiemens annulés; 

» Au fond, considérant qu'aux termes de l'article 1798 du 
Code civil, les ouvriers qui ont été employés à des ouvrages 
faits à l'entreprise n'ont d'action contre celui pour lequel 
les ouvrages ont été faits que jusqu'à concurrence de ce 
dont il se trouve débiteur envers l'entrepreneur, au moment 
ou leur action est intentée; 

» Considérant qu'il résulte des documens de la cause que 
les paiemons faits par Labouret et Laçasse, et dont les pre-
miers juges ont prononcé la nullité, ont eu lieu avant toute 
réclamation des intimés; et que même, en conséquence des 
ordres donnés par l'autorité militaire dans l'intérêt du ser-
vice, lesdits paiemens ont été portés jusqu'à une somme da 
856 francs en sus de ce qni était dû à Leguelle au 21 juin 
1843, jour auquel il avait abandonné les travaux; que, dès 
lors, Labouret et Laçasse étant complètement libérés envers 
Leguelle au moment des demandes formées par les intimés, 
ceux-ci étaient sans aucun droit à leur égard; ' 

» Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, infirme; au prin-
cipal, déboute Bedeau et consorts de leurs demandes. » 

(Plaidans : M e Choppin pour Labouret et Laçasse, appe-
lais, et M... pour Bedeau et consorts, intimés.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

< Présidence de M. Devinck. ) 

Audience du 2 septembre 

FAILLITE.— REVENDICATION. — PRODUCTION DU VENDEUR AU 

PASSIE. — PRIVILEGE. 

Le vendeur de marchandises entrées par violence dans le ma-
gasin d'un failli ne perd pas son droit d la revendication 
desdites marchandises. 

Le fait d'avoir-produit à la faillite, et d'avoir concouru au 
contrat d'union sans faire de réserves, ne le fait pas dé-
choir de ce droit. 

La faillite Brame-Chevalier a soulevé de nombreuses 

difficultés. En voici une nouvelle dont la solution a quel-

que importance en matière de revendication. 

M. Muller du Havre avait vendu à M. Brame-Chevalier, 

i et expédié à Dunkerque, pour son compte, quarante-neuf 



en revendication 
SUS , . lie. 

barriques de sucre brut, qu'il a arrêtées par opposition, 

sur le quai au moment du dîbarquement. 

Néanmoins, M. Duponcha), mandataire de MM. Prevot 

et Tissot, commissionnaires de Brame-Chevalier, est par-

venu à s'emparer par violence de ces marchandises. Un 

débat s'est engagé entre M. Millier et MM. Prévôt et Tis-

sot, qui ont été définitivement condamnés A déposer à la 

Caisse des eonsignau$is le prix dès'suciv s 

M. Muller a alors5, 'intente son action 

contre le syndic Brame-Chevalier. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' Sehayé, agréé de 

M. Muller, et M* Durmont, agréé du syndic, a rendu le 

jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
» Attendu que Muller revendique les valeurs représenta- ' 

tives de quaraute^nouf; barriques sucre brut par lui vendues, 
à la date du 6 mai 1856, à la maison Brame-Chevalier et 
C", déclarée en état de* faillite par jugemeut ; 

» Attendu que-.le syndic de ladite faillite prétend qu'il n'y 
a pas lieu à revendication, par le motif que lesdites mar-
chandises seraient entrées le 8 juin 1856 dans les magasins 
d'un commissionnaire chargé de les vendre pour le compte 

des faillis ; 
» Attendu qu'il soutient en outre que Muller a perdu le 

droit d'exercer la revendication dont s'agit, soit en produi-
sant au passif de la faillite et en affirmant le montant de sa 
créance, soit en prenant part à la formation du contrat d'u-

nion ; 
« Sur le premier moyen : 
» Attendu que le syndic de la faillite ne fait pas la justi-

fication de la quantité des barriques de sucre qui seraient 
entrées en la possession de Prevot et Tissot, commissionnai-
res de Brame-Chevalier, mais qu'il excipe d'une déclaration 
de douane récemment faite, de laquelle il résulterait que des 
acquits à caution, concernant les marchandises en question, 
auraient été délivrées au nom de Duponchel, mandataire des-

dits Prevot et Tissot; 
» Attendu qu'il est constant en effet que ledit Duponchel a 
is livraison des barriques dont s'agit; mais qu'il est con-pris 

itant aussi que la délivrance n'a pas été effectuée voiontai 
rement par Viaren, capitaine du navire; que c'est violem-
ment que le susdit Duponchel s'est emparé de cette partie 
de marchandises ; 

» Attendu qu'il ressort de ce qui précède que les sucres 
revendiqués ne peuvent pas être considérés comme entrés 

dans les magasins de Prevot et Tissot; 
» Sur le deuxième moyen : 
» Attendu qu'aux termes des articles 502, 505, 504, 505 et 

507 du Code de commerça (ancienne législation), relatifs à la 
vérification d» s créances, tous les créanciers sont tenus de se 
présenter pour faire vérifier et pour affirmer leurs titres; 

» Qu'il n'y a à cet égard aucune distinction à établir en-
tre les créanciers ordinaires et ceux qui peuvent avoir la pré-
tention d'exercer quelques droits privilégiés ; 

j Attendu que Muller était tenu, quelle que fût la nature de 
la créance, de la faire admettre au passif, à l'effet de faire 
constater qu'il était vendeur non payé de la marchandise qui 
fait aujourd'hui l'objet de sa revendication ; 

» Attendu que s'il n'a pas Lit de réserves dans le procès-
verbal d'affirmaiion, cette circonstance s'explique par les 
jugemenset arrêts qui avaient été rendus contre lui au profit 
de Prevot et Tissot, et qui avaient alors l'autorité de la chose 
jugée; 

» Que d'aiileurs ledéfautde réserves n'a pu lui faire per-
dre l'exercice du droit qu'il réclame aujourd'hui, alors 
surtout qu'il s'était pourvu en cassation contre lesdits juge-

mens et arrêts ; 
» Attendu que l'intervention de Muller au contrat d'union 

ne peut lui être opposée comme fin de non-recevoir; que la 
disposition de la loi concernant les créanciers nantis qui vo-
tent au concordat ne peut pas être étendue, et n'est appli-
cable qu'à ce contrat, et non à celui qui réunit les créan-

ciers ; 
» Par ces motifs, vu le rapport de M. le juge-commis-

saire ; 
» Le Tribunal prononce la résolution de la vente faite par 

Muller à Brame-Chevalier, de quarante-neuf barriques sucre 
brut; admet la revendication réclamée par le demandeur, à 
charge par lui de tenir la masse indemne de tous les effets 
souscrits par lesdits Brame-Chevalier et Ce , et de toute avan-
ce, fret, ou frais relatifs auxdites quarante-neuf barriques ; 

» Eu conséquence, condamne le syndic de ladite faillite 
à remettre à Muller les susdites barriques de sucre, ou la va-
leur représentative d'icelles; 

» Dit, en outre, que Muller pourra exercer tous les droits 
et actions relatifs à ladite revendication; 

s Condamne le syndic aux dépens, qu'il est autorisé à 
employer en frais de syndicat, 

donc vainement que l'on voudrait rattacher cette publica-

tion à des délits qui ont été séparément poursuivis. Il 

importa- peu aussi que les tableaux aient été publiés et 

vendus au prix de 10 centimes ; cette vente n'est pas le 

fait da l'imprimeur, et ne saurait changer le caractère de 

l'ccrit; H arrive très souvent que de>a Jministraiioi s d'on-

nibus ou de chemins de fer l'ont imprimer des tableaux 

indiquant le tarif des prix et les heures de départ, qu'ils 

donnent gratis Ou même qu'ils vendent aux personnes 

intéressées. Voudrait-od astreindre ces écrits à la décla-

ration et au dépôt? Le cas est le même. 

En terminant, le défenseur s'étonne de la susceptibilité 

du Parquet; il ne voit rien que_- de très innocent dans la 

publication incriminée, et soatient que la loi n'a pas 

été violée. 

M. Cochet demande avec force la confirmation du ju-

gement dont est appel. 

En matière de contraven'.ion, dit-il, l'imprimeur ne 

peut exciper de sa bonne foi; le peut-il d'ailleurs dans les 

circonstances du procès ? Quoi ! M. Lépagnez est impri-

meur à la Croix -Rousse ; c'est chez lui que s'imprime 

l'Echo de là Fabrique, journal dont on connaît les tendan-

ces, et il a cru innoeente la publication d'un tarif. Ce seul 

mot rappelle de sangians souvenirs ; c'est aussi pour un 

tarif que les ouvrie rs sont descendus sur la place publi-

que et ont fait un appel aux armes. Que l'on ne s'étonne 

pas de la juste susceptibilité du Parquet, qui cette fois a 
voulu couper le mal dans ses racines et empêcher le re-

nouvellement des événemens à jamais regrettables de no-

vembre 1831. Le tableau imprimé par le sieur Lépagnez 

intéressait vivement l'ordre public ; c'est le même tarif de 

1831 appliqué aux mesures nouvelles. L'écrit ne pouvait 

donc è re publié sans déclaration ni dépôt. L'imprimeur a 
commis une double contravention. 

La Cour s'est retirée pour délibérer dans la chambre 

du conseil ; elle rentre après une assez longue délibéra-

tion, rapportant un arrêt par lequel, reconnaissant au ta-

bleau imprimé par M. Lépagnez tous les caractères d'un 

article de ville ou bilboquet, elle réforme le jugement de 

première instance, et renvoie M. Lépagnez des fins de la 

plainte. 

NOTA . Cet arrêt est en opposition avec un jugement du 

Tribunal de première instance de la Seine (7* chambre), 

que nous avons rapporté dans la Gazette des Tribunaux 

du 1" septembre (voir la chronique Paris). 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE LYON (appels correctionnels). 

Présidence de M. Rieussec. 

Audience du 29 août. 

TARIF IMPRIMÉ. — CONTRAVENTION A LA LOI DU 21 OCTOBRE 

1814. 

11 y a quelques mois, des bruits de coalition entre diffé 

rens ouvriers s'étaient répandus dans notre ville et 

avaient attiré l'attention du Parquet. Le sieur Escot, chef 

d'atelier à la Croix-Rousse, avait fait imprimer un ta 

bleau intitulé : Tarif des ouvrages en velours façonnés, 

suivant le prix des meilleures fabriques. On crut voir 

dans cette publication le renouvellement de la dangereu 

se question du tarif et une provocation implicite à une 

coalition pour augmentation de salaire. 
Les exemplaires non encore distribués furent saisis, et 

l'imprimeur, M. Lépagnez, traduit devant la police cor-

rectionnelle pour répondre à une double contraventiou ; 

1° en ce qu'il n'y avait pas eu déclaration préalable, ainsi 

que l'exige la loi du 21 octobre 1814 ; 2- en ce qu'aucun 

dépôt n'avait été fait, contrairement aux dispositions de 

la même loi. 
M. Lépagnez fut condamné à 2,000 francs d amende et 

aux dépens; il a interjeté appel de cette décision. 

Après le rapport de M. Genevois, conseiller, et la lec-

ture des pièces faite par M. le greffier, M* Pezzanise pré-

sente pour M. Lépagnez, et conclut à la réformation du 

jugement. . 
Après avoir» fait remarquer combien les lois de 1814 

sont hostiles à la liberté de la presse, et contraires à l'es-

prit de la Charte de 1830, le défenseur établit que les ar-

ticles 14 et 16 de la loi du 21 octobre 1814 ont été modi-

fiés par une circulaire du 16 juin 1830, exemptant de la 

déclaration et du dépôt les écrits connus sous le nom 

d'articles de ville ou bilboquets. 
On ne dira pas, poursuit le défenseur, que cette circu-

laire ait ê'é rendue dans un moment où le gouvernement 

était favorable à la liberté de la presse : on était alors à 

la veille des ordonnances de juillet. Cette circulaire doit 

donc être interprétée plutôt dans un sens extentif que res-

trictif ; c'est ce que disent tous les auteurs qui ont com-

menté les lois sur la presse. Ceci posé, n'est-il pas évi-

dent que le tableau imprimé par M. Lépagnez rentre dans 

la catégorie des articles de ville ou bilboquets ? De quoi 

«'agit-il en effet? D'un tarif du prix de main-d'œuvre des 

velours façonnés. Aucune phrase explicative ; rien que 

des chiffres. Le nouveau système des poids et mesures 

rendait cette publication nécessaire. Il était utile que les 

ouvriers ou chefs d'ateliers eussent sous les yeux une 

mercuriale des prix appliqués aux mètres et aux déci-

jnètres. 11 n'était pas question d'un tarif que l'on voulût 

imposer aux négocians, soit par une coalition, soit par au-

cun moyeu violent. Aucune poursuite n'a été dirigée con-

tre l'auteur de l'imprimé, le sieur Escot ; il ne figurait pas 

yarmi les ouvriers récemment accusés de coalition. C'est 

COUR D'ASSISES DU HAUT-RHIN. 

Présidence de M. Boyer. 

Fin de l'audience du 30 août. 

ASSASSINAT. — AFFAIRE BLÉTRV. — (Voir \nGazette des 

Tribunaux des 2 et 3 septembre.) 

Nous avons fait connaître, dans notre dernier numéro, 

l'acte d'accusation et les interrogatoires de Blétry, de 

Françoise Lallemand et de Frédéric Weidenbacher : nous 

complétons le compte-rendu de cette première audience 

par le résumé de l'interrogatoire de la femme Dinichert. 

Son système de défense est exactement le même que ce-

lui des autres accusés. 

M. le président demande à la femme Dinichert si elle a 

entendu un cri. Elle répond que non, qu'elle a entendu 

le bruit provenant de la brique cassée par Blétry. Elle 

ignore du reste si c'est Françoise ou Fritz qui a porté la 

brique dans la chambre de Blétry. Quant à la tache de 

sang qui doit se trouver dans la chambre de l'accusé, elle 

en ignore l'existence, et elle déclare que jamais, durant 

son séjour dans la maison, la chambre n'a été récurée. 

M. le président lui demande ensuite si elle a vu des ta-

ches sur le linge de la lessive ; elle répond qu'il y avait 

effectivement des taches, mais qu'elles étaient produites 

par la rouille. Elle combat la déposition faite dans l'ins-

truction par la femme Lacour, en disant qu'on n'aurait 

jamais eu recours à cette femme si l'on avait eu à ca-

cher les traces d'un crime. Dans la journée du 5 juin, 

elle n'est pas sortie, dit-elle, de la maison Blétry. Elle ne 

sait ce que c'est que la malle qu'on lui représente, et qui 

a renfermé le cadavre. 

Après cet interrogatoire du dernier accusé, les trois 

autres accusés rentrent dans la salle. M. le président ré-

sume les interrogatoires qu'ils ont subis. 

L'audience est levée à sept heures et demie. 

Audience du 31 août. 

L'audience est ouverte à neuf heures du matin. Le nom-

bre des dames placées dans la tribune est beaucoup plus 

considérable qu'hier. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. Gabriel Tourdes, professeur de médecine légale à la 

Faculté de médecine de Strasbourg, domicilé à Stras-

bourg, fait la déposition suivante : 

J'ai été chargé avec le docteur Willemin de procéder à 

l'autopsie du cadavre d'une femme trouvé à la station de 

Fegersheim, et qui était renfermé dans une caisse. Dans 

cette caisse se trouvaient en même temps divers effets de 

linge et d'habillement, annonçant les uns l'indigence, les 

autres une certaine aisance. Une large mare de sang cou-

vrait à l'extérieur une des extrémités du plancher de la 

caisse, et correspondait avec la situation de la tête du cà-

davre ; le corps était placé au fond de la caisse, couché 

sur le dos, les cuisses pliées sur le tronc ; les jambes man-

quaient. 

Une large plaie existait à la partie antérieure du corps. 

La putréfaction était beaucoup plus avancée à la partie 

supérieure du corps qu'à la partie inférieure ; les cheveux, 

châtain foncé, étaient abondans, réunis en une grosse 

tresse et mêlés de nombreux cheveux gris. On ne distin-

guait à la surface du corps aucune lésion autre que les 

plaies du cou et des cuisses. 

Le témoin entre dans l'examen et la discussion des faits 

qu'il a constatés de concert avec M. Willemin. Les con-

clusions que ces deux médecins en ont tirées sont les 

suivantes . 

La victime était arrivée à l'âge mûr, et pas encore à la 

vieillesse ; son âge approximatif est de quarante à cin-

quante ans; les jambes découvertes plus tard aux envi-

rons de Mulhouse appartenaient au corps trouvé à Fe-

gersheim. Cette femme a succombé à une blessure du 

coup, qui a ouvert la trachée-artère et les deux artères 

carotides et primitives, et pénétré jusqu'à la colonne ver-
tébrale ; la mort est le résultat d'un assassinat ; la victime 

n'a pu crier ; elle est morte instantanément ; la blessure a 

été faite d'un seul coup, à l'aide d'un instrument très tran-

chant ; il n'existe aucune trace de lutte ; il est vraisem-

blable que cette femme a été surprise pendant son som-

meil, ou, si elle était éveillée, que le crime n'a pas été 

commis par une seule personne ; la désarticulation des 

jambes a été opérée après la mort, dans le but évident de 

faire tenir le cadavre dans la caisse. Cette désarticulation 

a été faite avec un instrument très tranchant, irrégulière-

ment, et d'une manière différente pour chaque jambe. La 

mort datait de six à dix jours lorsque le corps a été remis 

aux hommes de l'art ; elle a dû avoir lieu du 2 au 5juin. 

On représente la tête à M. Tourdes; il la reconnaît pour 

appartenir aû cadavre qu'il a autopsié. 

M. le président, au témoin : La désarticulation des jam-

bes n'annonçait-elle pas quelque connaissance de l art?— 

Aucune, Monsieur le président. 

M. le président : Blétry, vous êtes fils de médecin ; 

dé lit saL-i au domicile do Blétry, à l'effet de détermi-

ner si ces' taches ont été faites par du sang. Tout ce lin» 

exhalait une odeur fétide annonçant la putrélaction ; il 

était mouillé et paraissait récemment levé. Les opérations 

auxq iellesje me suis livré m'ont fait arriver aux résultats 

suivans : i- ■ -, , «. . 
Les taches remarquées aux differens linges n onrent 

aucun des caractères de taches de sang. Ces linges ont été 

l'objet de macérations, circonstance qui a dû faire dispa-

raître les taches, si elles ont existé. Nous avons eu re-

cours à lous les moyens que présente la semence, tels que 

les réactifs, le microscope, etc., mais en vain. 

M. le procureur- général : De ce que vous n'avez pas 

reconnu les caractères du sang, concluez-vous qu'il n'y 

avait pas eu de taches de sang ? —R. Aucunement. 

Une discussion s'engage sur la question de savoir si les 

linges soumis à l'analyse avaient été préalablement lessi-

vés. 
M. le docteur Cailliot : Je suis convaincu que ce linge 

n'avait pas été lavé ou lessivé, mais tout au plus trempé 

ou macéré dans l'eau, car il était chargé de matières ani-

males telles qu'en contiennent les mouchoirs non lavés. 

M. le procureur-général : Il est constaté cependant que 

ces linges ont béjourné pendant deux jours dans la lessi-

ve. Des témoins établiront ce fait. 

M'Koch : L'information établit au contraire qu'au mo-

ment où l'on est venu faire la perquisition, le 22, le linge 

venait seulement d'être mis dans le cuveau, , et n'y , avait 

par conséquent pas été placé dès la veille. Ce qui vient 

corrobor.r la déclaration de M. le docteur Cailliot. 

M. le procureur- général: Ce n'est pas le moment main-

tenant d'élever cette dbeussion, elle trouvera sa p lace 

plus tard. 

M. le président ordonne l'exhibition des pièces de con-

viction, et entre autres des linges saisis chez Blétry, et 

qui sont renfermés dans des malles fermées à clé. Les 

clés ne se retrouvant pas,fon appelle un serrurier, qui 

procède à l'ouverture des malles. Ce linge est étalé sur 

la table des pièces de conviction et livré à l'examen de 

M. Cailliot. Cet examen se porte surtout sur une chemise 

signalée par la femme Lacour comme ayant porté la trace 

d'une main ensanglantée* On fait passer cette chemise 

sous les yeux de MM. les jurés ; elle est ensuite représen-

tée à l'accusé Blétry, qui ne la reconnaît pas pour sienne, 

attendu qu'elle ne porte pas ses initiales, qui sont N. B. 

M. le procureur-général : Daos son premier interroga-

toire, l'accusé a reconnu cette chemise pour lui avoir été 

donnée par son frère. 

Blétry : Comme je possède des chemises différemment 

marquées, je n'entends pas me dédire, si j'ai déclaré an 

térieurement que cette chemise provenait de mon frère. 

M. Pourcelot, docteur en médecine à Mulhouse : J'ai 

été chargé, conjointement avec M. Rolly, pharmacien, de 

transvaser la tête de la victime du bocal où elle avait été 

placée en premier lieu, dans un vase transparent, pour 

qu'elle pût être examinée sans être extraite du vase. En 

suite nous avons dû faire l'analyse chimique d'un grand 

nombre d'objets; mais pour procéder avec ordre dans 

ma déposition, il serait bon de me détailler tous ces ob 

jets. 

On fait passer successivement sous les yeux du témoin 

tous les objets analysés par lui, et qu'on a extraits des 

sacs et des caisses où ils étaient renfermés. 

Ce sont : 1° trois planches détachées du plancher de la 

chambre où se trouvait le canapé , et dont la deuxième 

est celle qui était placée sous le pied même du canapé. 

Elle porte encore la trace manifeste d'une large tache 

sanguinolente. Le témoin y a trouvé les caractères phy 

siques et chimiques du sang. Les deux premières plan 

ches offrent également des taches encore visibles; ce 

sont bien les caractères physiques du sang, mais le lavage 

auquel elles ont été soumises ne permettait plus d'en 

constater les caractères chimiques. 

2° Trois bonnets de calicot blanc, une housse de ca-

napé, un fragment de rampe d'escalier, des débris de 

crépissage détachés d'un pan de mur, un rasoir et un 

morceau de papier détaché de la tapisserie du mur au-

dessus du canapé. Ce dernier porte encore plusieurs ta-

ches de sang très visibles. Les opérations chimiques ont 

constaté, en résumé, la présence du saDg très tranchée 

sur la planche n* 2, sur le bonnet n" 1 et sur les débris 

du crépissage ; la présence du sang à un faible degré sur 

trois copeaux non peints provenant des débris d'une 

.me délégué du juge d'instffS ^ 

ri qu'il a procédé a la levée d
e
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de la station de Dornach qui avaient reo„ 1 &^~m 

nant le cadavre Lors de cet e opérati
on
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alle
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houx, épouse du receveur, reconnut naïf 7 lemme Di 

Dinichert pour la femme qui était venue <?
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 la Jii 

qui avait pris un bulletin sous le nom de M
 la ma

He ! 

Le témoin ayant fait observer à la dame BrH> 

signalement précédemment donné p
ar

 elle H ^ i 
tendue femme Brucker ne se rapportait ' î °

ette
 W. 

nichert, puisque celle-ci n'avait pas la fL,
 a
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le nez épaté signalés par Mme Duhoux
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J\
P
 °

nna
ssee> 

dans sa déclaration, et lui dit que si elle étaV
 Pers

'
s

ia 

elle n'hésiterait pas à arrêter ce tte fille. Mme n ^ ̂  

sista surtout sur la reconnaissance qu'elle av u*io-

la jupe bleue portée parla prétendue dameBrnrl
faite

 ^ 

est la même que celle portée par la fille Dinich ' el qui 

La fille Dinichert fut aussi reconnue mais >' 

nière moins positive, par les sieurs Duhoux et Tt "°
e 

ceveur et garde-salle. Quant à l'accusée Franc™
 Ué

'
re

" 

mand, aucun des témoins ne l'a reconnue pour! r
Lall(S 

qui avait accompagné la porteuse de la malle Itl; 

rampe et sur le bonnet n° 2 ; et enfin l'absence totale des 

traces de sang sur le bonnet n" 3, sur la housse du ca-

napé et sur le rasoir. 

On fait passer ces différens objets sous les yeux des 
jurés. 

M. le président : Accusé, vous voyez que l'analyse chi 

mique a constaté l'existence d'une grande flaque de sang 

sur le plancher où se trouvait le canapé. 

Blétry : Je ne puis que répéter ce que j'ai déjà dit : la 

sœur de Mlle Lallemand, qui a habité cette chambre tout 

l'été de 1 843, était sujette à une maladie qui explique la 

présence de ce sang. Elle se reposait souvent sur le ca-
napé. 

D. S'il en est ainsi, la housse du canapé aurait dû être 

ensanglantée avant le plancher? — R. On l'aura sans 
doute lavée. 

D. On a aussi constaté des taches de sang sur les dé 

bris du crépissage qui soutenaient la rampe?— R Ou 

sait que Fritz avait souvent de fortes hémorrhagies • cela 
ne peut provenir que de là. 

M. le président : Docteur Pourcelot, ces hémorrhagies 

ces pertes de sang alléguées par les accusés, peuvent-

elles réellement expliquer la présence du sang sur les ob 

jets ou vous l'avez constatée? — R. Cela n'est pas impos 

Un juré : Quelle était la hauteur respective du lambris 
et du canapé ? 

Blétry : Lo canapé était, je crois, un peu moins élevé 
que le lambris. 

M. le président : Alors, comment expliquer que les per-

tes de sang de la demoiselle Lallemand aient pu maculer 

la tapisserie placée au-dessus du canapé ? Le sÉme en na 

reil cas, peut-il jaillir à une pareille hauteur ? 

M le docteur Pourcelot : Cela est d'autant plus invrai 

semblable qu une femme qui a des pertes de sang consi 
dérables est ordinairement couchée. 

M. le président : Blétry, à quelle époque a disparu de 

chez vous le matelas du canapé, et qu'est-il devenu 

U. Je ne puis préciser l'époque ; ce matelas a été prêté à 
M. Bailly, ancien receveur de l'octroi. 

M. le président : Ce matelas a-t-il été enlevé avant ou 

après le 3 juin : — Les trois premiers accusés déclarent ne 
pas s en souvenir. 

La fille Dinichert : Je suis entrée au service de M Blé 
try le 28 ou le

 29 mai 1843
 ■ ̂

 é
 ^ 

n était plus a la maison. «"««ana 

M. le président : Mais pourquoi la remise de ce mate 

las a un tiers, alors que vous dégarnissiez le canapé ? 

Françotse Lallemand : M. Bailly l'avait demandé pour 

s en servir provisoirement comme de lit, et nous n'avons 

Le témoin fut également chargé de procéder 

le procureur du Roi d'Altkirch, à diverses visite ' if*0 

Maires faites chez Blétry, et dont la première am r*" 

restation des quatre accusés. « En me présentai''
âN 

tr
Z!

 d,ît"iiÀe ,.1 !1LdJ!.. (l"e-j'avais une
 ,

m
>^ion 

ris pa 

trouvé à Fegersheim. A ces mots Blétry se" récrk *'t 
dit : « Comment Douvez-vous erniro u. e 'we 

remplir, que lui Blétry était soupçonné d'avoir nrU 

l'assassinat de la femme inconnue dont le cadavr ^n 

Blé. 
i 

cada"vre 

cut:« commeui pouvez-vous croire qu un homm 7 

bonne famille comme moi ait été capable de commett 

pareil forfait? » Je lui répondis qu'il y avait des soutT
1111 

graves contre lui, parce que l'une de ses domestiques av-. 

été reconnue pour avoir porté à la station de Dornar-h i 
malle renfermant le cadavre : « J'en suis fàcli4 » 

Blétry : qu'elle s'en tire. » ' "P™ 

Lors de cette même visite domiciliaire, M. le procure 

du Roi était occupé à verbaliser dans une chambre de l' 

maison Blétry. L'arrestation de ce dernier venait d et
1 

résolue, et j'avais ordonné aux gendarmes de ne pas Z 
perdre de vue. Au moment où je rentrai chez M. le

 prû
, 

cureur du Roi, je vis Blétry debout près de la même table 

à laquelle ce magistrat était assis pour écrire le mandai 

d'arrêt ; tout à coup il tend la main pour saisir ua couteau 

placé à sa portée sur cette même table ; je m'élance am-

sitôt vers lui, arrête son bras, et lui dis : « Que voulez-

vous faire de cet instrument? » Là-dessus Blétry protêt 
de ses bonnes intentions, et prétendit que ce n'était que 

que machinalement qu'il avait tendu la main vers le 
couteau. 

M. le procureur-général : C'est la première fois qu'il 

est question au procès de ce fait, qui me paraît grave, 

N'avez -vous pas été personnellement menacé par Blétry' 

— R. Lorsque nous lui déclarâmes qu'il était mis en état 

d'arrestation, il nous répondit : « Prenez garde, Messieurs, 

à ce que voiis allez faire ; j'ai un frère qui a le bras long, 

et qui pourrait bien vous en faire repentir.» 

Blétry : J'ai besoin, pour ma justification, d'expliquer 

les faits dont vient de parler M. le juge de paix. Ce ma-

gistrat ne se rappelle pas sans doute que je venais de dî-

ner dans cette chambre où verbalisait M. le procureur du 

Roi, le couvert n'avait pas encore été enlevé ; la présence 

d'un couteau sur la table ne pouvait donc avoir rien d'ex-

traordinaire. 

Le témoin : M. Blétry avait dîaé non à la table où écri-

vait M. le procureur du Roi, mais à une petite table pla-

cée dans la même pièce. 

M. le procureur-qenéral : L'accusé peut-il nous ex-

pliquer comment ce couteau, qui avait d'abord été placé 

sur la petite table, s'est trouvé tout à coup sur la grande 

table, près du procureur du Roi ? — R. Je ne me rap-

pelle pas comment ce déplacement a eu lieu. 

Françoise Lallemand : Cela est facile à expliquer. M. 

Rlétry venait de dîner; il tenait encore le couteau aa 

main, placé à la petite table; alors M. le procureur du Roi 

lui adresse la parole; M. Blétry s'approche de ce maais-

tret, toujours le couteau à la main, et tout en parlant ) le 

dépose par distraction sur la grande table. J'ai ete té-

moin du fait. 

M. le procureur du Roi : Il est singulier que pour des 

faits tout personnels, Blétry ait besoin du secours de a 

mémoire de sa co-accusée, dont l'intérêt est bien évident. 

Blétry : On pourra encore mentionner dans ces « -

bats plus de cinquante petites circonstances dont je se 

impuissant probablement à me rappeler tous les^détail . 

Est-il donc étonnant que de pareilles minuties échappe 

à la mémoire d'un homme qui est depuis quinze mois BO 

les verroux ? _
;

>,
re 

la M. le président : Monsieur le juge de paix, la F
1 

visite a-t- elle été bien minutieuse? Avez-vous 
été 

cave ? — R, Oui, nous avons fouillé partout. Je do
18
 ^ 

pendant mentionner ici un fait que M. le procure m 

Roi n'avait d'abord pas jugé assez significatif pour me ^ 

d'être relaté dans le procès-verbal. En entrant dans 

ve j'aperçus une tache d'humidité; je pris alors ma 
et remuai le liquide, ce qui produisit aussitôt une: • ,

( 

laison fétide. Ma première pensée fut alors quacei£ 

avaient été déposées d'abord les jambes; q ue,
 r0C

u-

qu'en avait commencé la putréfaction. Mais M. 
reur du Roi n'attacha pas la même importance a c

 Je 
constance. Dans une visite postérieure j'eus

 occ
 ,

ece
tie 

remarquer qu'on avait fait disparaître les traces 

humidité. . .
 v a

voif 
Blétry : Il y avait dans cette cave, et il doit j 

encore en ce moment, un fût de vinaigre : 

pu s'écouler, et l'on sait que le vinaigre est tre 

a se décomposer. , relever 1* 
M. le procureur-général : C'est ici le cas o ^ 

fait qui ne manque pas d'importance.
 HultJ firent f

e 

l'arrestation de Blétrv, cinq ou six de ses amn> m 
descente dans la maison et s'en emparèrent au^^eiii 

chasser la locataire, la femme Lacour. "»
 qU

el<T 

notamment à la cave, et ce fait peut expnq
ue

' ^ 

sorte la disparition de la liqueur fétide
 con

?
lul

bouse. 
la première visite de M. le juge de paix de » ^

 eS
t re-

il est une heure, l'audience est suspendue, 

prise à trois heures. •
 à

 \
%

 fiU« *L 
M. le procureur-général : Je demanderai

 Q
 pi 

nichert combien il y avait de poêles dans »
 eu 

try- - R. Je ne puis préciser; je crois qu 

deux ou trois. - ^te-

M. le président : Y en avait-il dans votre v 

B. Non, Monsieur. ,
 Ml)

|-

On continue l'audition des témoins. » "
 ie 

M. Jean-Baptiste Roata, commissaire »
B
 f serèf ^ 

muse: Le 22 juin 1843, je fus averti, par ^ 

avait découvert V^^^ 
prévenir la justice, et »P .

 a
„ don 

police Roy qu'il 

inconnue. Je lis prévenir lajuoi.^, 

nous rendîmes avec M. le procureur du
 t

.
v 

de Blétry. Arrivés là, nous remarquâmes a 
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 rl était rougeâtre ; au premier étage M. 

* aae 1» P
1
*]

0
, Roi trouva un mouchoir blanc marqué 

s
 rosureur du

 A e3 0
tre redescendu au rez-de-
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u
âmes qu'on faisait la lessive; on 

d
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 du cuveau, et l'on trouva une chemise 

7
.vous coi""» 1 """" . j . —- -— 
A Blétry P

ar
 plusieurs de ses amis, après 1 ar-

j . ccusés ? — H. Oui, Monsieur; parmi eux 

amortir le li0gpt "d'eux serviettes portant les mêmes ini-

Vbé^
 de sang

 la cave se trouvait une mare infecte et 

îfales B- 1;
 un

 instant à la présence d'un cadavre ; 

ui no"
s Dt C

 °ànne dans le terrain humide, et en la reli-
Sofonç" rna ̂  ,

ftU D0Ut
 étaient restés plusieurs vers 
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 e

nt
 je remarqua M 

muses-
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onnaissance d'une descente faite dans 
p. AveZ"

vc 

]
a
 ani*on 

r
esta

tion
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 ont chercn
^ du vin, et ont passé 

^ trouva
1
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 ma
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s
on, dont ils avaient toutes les clés, 

la
Duit i&ïïl est la moralité de Blétry ? De quelle réputa-

n
 Queue ^ j(

u
ihouse? — R. Je ne sais rien de bien 

tionjo"
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 C
omptei; mais on disait généralement qu'il 

précià sur so ^ Françoise Lallemand était sa con-
avait des ae q„

e
 d

es
 flu

es
 de mauvaise vie 

cabi
ient souvent" boire dans son^auberge 

D >' aïe2 , .blanche sur 

venaient sou' 
■vous pas remarqué qu'on avait passé une 

.anche sur les taches rougeâlres du plafond du 
^ucbe ^^ggée?—R.Oui, Monsieur; les trous pratiqués 

dans 
rez-

ae
'^T f

on
d étaient même bouchés par le badigeon. 

i uis Ce
 elle partie du plafond se trouvait cette tache 

£>• * ̂  pans l'angle, à l'endroit où se trouvent les 
ronge 

trous.
 Une

 descente sur les lieux éclaircirait tout. 

u 1Président : Ce déplacement est inutile; on a nom-

• des experts qui rendront un compte exact de l'état 

deS
'
ie

\
X
Blétry ) Avez-vous fait blanchir ou blanchi vous-

• Jle plafond doni il s'agit?—R. J'avais fait constr uire 

ftaison environ six mois auparavant. 
la
 n Mais alors elle devait se trouver 

,-"
A

?_R Elle aurait dû l'être, sans doute, mais cela 
pJ

? it Das Les taches remarquées au plafond remontaient 
nétan. • ^

 u
 nrtnatpnrtiion : le maçon avait construit 

en bon état de ré-

l'époque de la construction, 

'ï'nnlort mauvais temps, et il s'est servi, pour son ba 

S nn d'une eau saumâtre qui contenait des matière 

malès De là les taches que le maçon avait promis d 

Se disparaître au moyen d'un blanchiment, qu'on ne 

nnuvait faire en hiver. 
1) Mais enfin ce blanchiment a-t-il eu lieu ? 

line observation de l'un des défenseurs provoque un 

débat sur l'immixtion des défenseurs dans l'interrogatoire 

^le
S
président : MM. les défenseurs pourront prendre 

la parole quand j'aurai fini d'interroger. 

jt Baillet : Oui, quand les impressions défavorables se 

ront produites. 

Blétry : C'est ce que 1 on veut. 

M. le procureur-général : L'accusé ne doit pas se per-

mettre de sortir de son rôle. On ne saurait tolérer d'ailleurs 

que les avocats soufflent les réponses aux accusés. 

M' Yves : 11 n'est pas question de souffler; il s'agit ici 

de savoir si nous pourrons librement exercer notre minis-

tre; c'est aussi un ministère public que celui qui consiste 
à défendre les hommes injustement placés sous le poids 

d une terrible accusation ; c'est au nom de la société aussi 

nie nous parlons, et
 s

si la défense ne peut pas être libre 

de placer des observations là où elles lui paraissent né-

cessaires, il vaut mieux que les défenseurs renoncent à 

leur mission. 

M. le président : Encore une fois, les défenseurs auront 

toute latitude de présenter leurs observations ; mais pen-

dant que j'interrogerai, je n'entends pas qu'ils intervien-

nent; je n'entends pas même qu'ils donnent des signes 

d'approbation ou d'improbation. 

ilf* Baillet : Il vaut mieux nous retirer. (Les trois dé-

fenseurs se lèvent et sortent aussitôt de la salle). 

Blétry (avec véhémence) : Eh bien ! puisque nos défen-

seurs sont réduits au silence, ji me défendrai tout seul, je 

saurai répondre à tout, car je suis fort de mon inno-
cence. 

M. le procureur-général : Les défenseurs nommés par 

les accusés s'étant retirés, je requiers la nomination d'avo-
cats d'office. 

Blétry, de plus en plus exaspéré : Je n'en accepterai 
pas. 

M. le président : La séance est suspendue pendant un 

quart d'heure. (La Cour se retire, la plus vive agitation 
règne dans la salle.) 

A la reprise de l'audience, les trois défenseurs rentrent 

tas la salle, et après s'être informés si l'interrogatoire 

tait terminé, ils reprennent leur place au barreau (1). 

M. le président insiste sur la similitude des initiales 

»• <». dont sont marqués les mouchoirs placés avec le ca-

j "wreet les jambes, et le linge saisi chez Blétry. 

°Mry Tout le linge marqué B. G. provient de ma fa-
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 demande à voir enfin ces mou-

^oirsdont on me parle depuis quinze mois, et qu'on ne 

a jamais montrés :que je puisse au moins les comparer 
mon linge. 

On retire les serviettes marquées B. G. du paquet de 

ti
e
°®,

sâlsl CQ
ez Blétry, puis on ouvre le paquet qui con-
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1
 passer simultanément sous les yeux 

au ri2
v

Une serv
iette saisie, et le mouchoir de la malle 

iV
re, marqués tous deux des mêmes initiales. 

M. le président, à Blétry : Comment expliquez-vous 

humidité fétide q l'on a remarquée dans une partie de 

votre cave? — R. Il y a dans la cave un angle où se for-

me toujours, à la suite des pluies, une mare d'eau sta-

gnante qui manque d'écoulement; ce fait est constaté, 
ainsi que les causes qui le produisent. 

M Roata : Je me rappelle en effet que la fille Lalle-

mand m'a expliqué ainsi cette circonstance, lors de la 
visite domiciliaire. 

M Baillet : L'endroit humide ne se trouve-t-il pas au-
dessous d'une ouverture de la cave? 

M. Roata : C'est vrai. 

Jacques -Frédéric Teickmann, receveur au chemin de 

fer à la statfon de Fegersheiu, domicilié à Lipseim : Le lun-

di 5 juin 18-S3, le convoi de huit heures treize minutes 

du so r descendit à ma station un coffre en bois qui avait 

déjà été déchargé par erreur à la station d'Erstein, et que 

je fis poser dans le corridor de mon bureau. Le 9 juin, 

ce coffre n'avait pas encore été réclamé ; j'aperçus le mê-

me jour que les dalles du corridor .étaient tachées d'une 

matière rougeâtre, et je crus que le coffre contenait des 

couleurs qui en étaient découlées. Le lendemain, le per-

cepteur, en entrant dans le corridor, me dit qu'il sentait 

une forte odeur de cadavre, et quand je lui eus parlé du 

coffre, il me conseilla de prévenir M. le juge de paix, ce 

qne je fis aussitôt. M. le juge de paix arriva et procéda à 

l'ouverture de la caisse, et on aperçut tout d'abord un lin-

ge blanc, et dessous le cadavre d'une femme sans jambes. 

Le médecin cantonal de Geispolsheim fut appelé et procé-

da à l'examen du cadavre. La caisse contenait encore plu-
sieurs chiffons. 

^ On m'a signalé un individu qui, pendant deux jours, a 

rôdé autour du bureau, et qui paraissait vouloir s'intro-

duire dans la maison. On en a fait déclaration au juge de 

paix, parce que l'on soupçonnait cet individu d'avoir un 

intérêt à faire disparaître la caisse avec le cadavre, ou au 

moins à savoir ce que l'un et l'autre deviendraient. 

Léopold Sens, garde-voie à la gare de Fegersheim, do-

micilié à Fegersheim : Le lundi de la Pentecôte, 5 juin 

1843, le dernier convoi du soir laissa à notre station une 

malle très lourde ; je demandai au garde des bagages si le 

voyageur à qui elle appartenait était dans le convoi; il me 

répondit négativement, et me recommanda de ne délivrer 

la malle qu'à la personne qui me présenterait la feuille de 

route; je plaçai la malle dans le corridor, où elle resta 

jusqu'au 10 juin. Le 9, nous nous aperçûmes, le receveur 

et moi, qu'il en découlait quelque chose de semblable à 

du sang, et le lendemain elle répandait une telle odeur 

cadavérique que le receveur me donna ordre d'en préve-

nir M. le juge de paix de Geispolsheim, ce que je m'em-
pressai de faire. 

Le témoin a assisté à l'ouverture de la malle. Il parle 

aussi de l'individu qui rôdait d'une manière suspecte au-

tour de la station, et qu'il a vu à diverses reprises ; la pre-

mière fois il portait un fort collier noir, tandis que la der-

nière fois il avait la barbe rognée avec des ciseaux. 

M. le président, au témoin : Regardez les accusés, et 

voyez si parmi eux se trouve l'individu en question. 

Le témoin : Il y a une grande ressemblance entre le 

premier accusé (Blétry) et l'individu dont il s'agit. 

Blétry : Je puis prouver que le 9, le 10 et le 1 1, jours 

ou le témoin a vu 1 individu auquel je dois ressembler, 

j'étais à quarante lieues de Fegersheim; j'ai déjà offert de 

faire cette preuve dans le cours de l'instruction. Le témoin 
me reconnaît-il parfaitement ? 

Sens : H y a analogie dans l'ensemble des traits ; mais 

je n'ai pu voir les yeu-x de cet individu, parce que sa cas 

quette, semblable à la mienue, lui couvrait les yeux. 

M. le président ordonne à Blétry de se coiffer de la 

casquette du témoin delà manière indiquée par celui-ci 

Le témoin Sens : La ressemblance est très grande. 

Madeleine Schneider, veuve d'Ignace Trompson, char-

ron à Fegersheim. On lui demande si elle connaît un des 

accusés • elle a vu Blétry à Altkirch. 

D. Mais l'avez-vous vu à Fegersheim ? — R. La per-

sonne que j'ai vue à Fegersheim ressemble beaucoup à 

ce monsieur; mais je ne puis affirmer consciencieusement 
que ce. soit bien lui. 

On donne lecture de la déposition écrite de ce témoin, 

dans laquelle elle déclare avoir vu entrer dans son caba-

ret, situé près de la station, un individu à l'air suspect, 

qui avait constamment les yeux fixés sur la station; elle à 

ajouté dans cette déposition qu'en revoyant cet individu 
elle le reconnaîtrait sans faute. 

Jean Mootsch, cabaretier à Mulhouse : Le 3 juin, en-

tre neuf et dix heures du matin, me trouvant à ma fe-

nêtre au rez-de-chaussée, je fus abordé par une dame en 

deuil qui me pria de lui indiquer la demeure de M. Blé-

try, marchand de vins. Je lui désignai la maison Stengel 

père, devant la porte du Miroir, où je croyais que Blétry 
logeait. 

D. Comment était cette dame ? — R. De moyenne taille, 

âgée de trente-huit à quarante ans; elle portait autour du 

cou une grande chaîne en or qui venait s'arrêter dans sa 

ceinture; elle parlait le français et le prononçait à la pa-
risienne. 

D. La tête de la victime vous a-t-elle été montrée ? — 

opérée dans le commerce en détail des vins. Il s'est for-

mé de grands établissemens de vente en détail, avec voi-

tures portant à domicile les vins demandés, et plusieurs 

succursales à l'établissement principal, appelant comme 

centres nouveaux la consommation et le débit sur place. 

Mais moins favorisés que les bazars dont nous venons 

de parler plus haut, les grands débits de vins sont frappés 

d'autant de droits fixes qu'il y a de succursales ou caves 
en ville. 

En fait, la compagnie ^Bordelaise et Bourguignonne , 

aya:it pour gérans MM. Vilcocq et Dureuil, soutenait 

qu'elle échappait à ces dispositions créées par l'article 6 

du décret du 15 décembre 1813, en ce qu'elle n'était pas 

propriétaire des dix dépôts crées rue du Faubourg-Sain t -

Denis, 168, rue Bar-du-Bec, 27, rue aux Ours, 31, rue 

Saint-Lazare, 53 et 144, rue Saintonge, 19, rue du Fau-

bourg-Montmartre, 31, rue Pinon, 22 bis, rue de la Cité, 

32, r ue de Rambuteau, 12; rue du Faubourg- Saint- An-

toine, 93, et rue Saint -Antoine, 23; maisons qui toutes 

ont pour enseigne : Dépôt de vins de la société Bordelaise 

et Bourguignone; mais qui, suivant les gérans, appartien-

nent à autant de débitans particuliers et ne seraient pas les 

caves en ville de la société dont l'établissement principal, 

rue Neuve-Saint-Augustin, 7, n'a d'autre rapport avec 

ces marchands que de les fournir de vins, et cela en 

échange des avances et garanties données à la société. 

En droit, la compagnie soutenait l'illégalité du décret 

du 15 décembre 1813, arraché à Napoléon après les dé-

sastres de Moscou, par les plaintes des marchands de vins 

qui, réclamant le monopole de la vente en détail du vin 

dans Paris, obtinrent cette faveur illégale du chef de l'E-

tat, qui avait été attristé de l'accueil froid et glacial qu'il 

avait reçu à Paris. Suivant la compagnie, les dispositions 

sur la limitation du nombre des caves en ville sont le co-

rollaire du monopole qui interdisait toute vente de vins 

aux épiciers, gargotiers, rogomistes , etc. , qui cepen-

dant, sont affranchis de toute entrave, mais paient une 

patente de 2" classe au droit fixe de 100 francs au lieu de 
patentes de 4e , 5' et 6* classes. 

Eu fait et en droit, ces moyens ont été combattus par 

M. le ministre des finances, et leur réfutation a été déve-

loppée par M. Hély-d'Oissel, maître des requêtes, rem-

plissant les fonctions du ministère public. 

Aussi, après le rapport de M. Dumez, auditeur, et mal-

gré les efforts de M* Labot, avocat plaidant des sieurs 

Vilcoq et compagnie, est intervenue l'ordonnance sui-

brard. A la suite de celte arrestation, M. de Bellefonds ne 

tarde pas à paraître à Dax; l'évasion du prévenu ne se 

fait pas non plus attendre. Hébrard, sur qui pèsent de 

nombreuses condamnations, est encore libre. 

«Mais qu'avait-il fait le 9 février, jour de son passage à 

l'auberge de Saubadine, jusqu'au 19 du même mois, épo-

que à laquelle fut volé le cheval qu'il a avoué avoir vendu 

à Trie, département des Hautes-Pyrénées? Ne se rap-

pelle-t-on pas le vol qui fut tenté à cette date, à Bayonne, 

sur la place des Capucins, chez Mme Villeneuve, qui y 

tient un magasin de bijouterie? Les aboiemens d'un chien 

firent avorter ce projet. A-t-on oublié que, la même nuit, 

pareille tentative eut lieu sans plus de succès sur la caisse 

de M. Latapy, riche marchand de vins de notre ville ? et 

ces soustractions commises successivement dans les égli-

ses de Levignac, de Saint -Vincent-de-Tyrosse (Landes) 

et de Saint-Pierre d'Irube ne sont pas sans doute sorties 
du souvenir de nos lecteurs . 

» Tels sont les exploits de nous connus, qui sont autant 

de traces que ce trop célèbre voleur a laissées sur son 

passage dans notre ville et le département voisin. » 

RHÔNE (Lyon), 1" septembre. — M. le conseiller 

d'Angeville, qui a présidé la troisième session de la Cour 

d'assises du Rhêne, a, dans la dernière séance, adressé à 

MM. les jurés l'allocution suivante : 

« Nous touchons au terme de cette session, dans laquelle» 

trente individus ont comparu devant vous, presque tous-

accusés de vols plus ou moins graves. 

Parmi tous ces voleurs il n'en est pas un seul qui se 

recommandât à votre pitié par son grand âge, ses infir-

mités ou l'impossibilité de trouver du travail. Eh; ne 

croyez pas, Messieurs, que ce soit là un jeu de hasard : 

ce que vous avez vu dans cette session est l'état habitueï 
des choses. 

» C'est la jeunesse paresseuse et débauchée qui défraie 
nos Cours d'assises. 

» Les statistiques criminelles en font foi. 

» Si je vous soumets cette réflexion, ainsi que je l'ai 

fait souvent à vos devanciers, c'est qu'il me paraît utile 

de montrer, toutes les fois que l'occasion s'en présente,, 

que ce n'est pas le travail qui manque à l'homme labo-

rieux, mais au contraire, l'homme laborieux qui manque 

compagnie, 

vante, qui a rejeté les dix pourvois de la compagnie: 

Vu la loi du 1" brumaire an VII; 
Vu le décret du 15 décembre 1813 ; 
Considérant que les dix pourvois du sieur Vilcoq sont 

connexes, et qu'il y a lieu d'y statuer par une seule et 
même ordonnance; 

Considérant qu'aux termes de l'article 6 du décret du 
lo décembre 1813, nul marchand de vins en détail ne peut 
avoir, en vertu de sa patente fixe et spéciale, qu'une seule 
cave en ville pour le débit en détail, outre son principal éta-
blissement; que , s'il veut avoir une ou plusieurs caves de 
débit en outre, il doit payer pour chacune le droit fixe de 
patente, sans préjudice du droit proportionnel ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que les mai-
sons de commerce de vins établies dans les rues ci dessus 
désignées sont des caves de débit qui dépendent de l'entre-
prise dite Société bordelaise et bourguignone dirigée par le 
sieur Vilcoq ; 

Qu'ainsi c'est avec raison que le conseil de préfecture de 
la Seine a maintenu les taxes établies au nom des sieurs Vil-
coq et C" pour lesdites caves ; 

» Article I e '. Les requêtes des sieurs Vilcoq et C* sont re-
jetées. » 

NOMINATIONS JUDXCXAIBXS. 

La promotion de M. Pagès aux fonctions de premier 

président de la Cour de Riom laissait vacante à cette Cour 

un siège de président de chambre. Nous apprenons qu'il 
vient d'être donné à M. Godemel, conseiller. 

Le successeur de M. Godemel n'est pas encore désigné. 

On annonce aussi que M. Fonreau, substitut à la Cour 

royale de Bordeaux, est nommé avocat -général près cette 
Cour en remplacement de M. Doms. 

"I. Peyrot, substitut à la Cour royale de Bourges, est 

nommé substitut à la Cour royale de Bordeaux, en rem-
placement de M. Fonreau. 

M. Boutellier, ancien conseiller à la Cour d'Alger, est 

nommé substitut à la Cour royale de Bourges, en rempla 
cément de M. Peyrot. 

i M. Laborie, président à Ribérac, est nommé juge i 
Bordeaux. 

M. Ast, substitut à Saint-Mihiel, est nommé juge près le 
même Tribunal. 

au travail. 

« Le jour où l'ouvrier comprendra qu'au lieu de dissi-

per dans les débauches du lundi et quelquefois du mardi 

les profits du reste de la semaine, il peut les placer à la 

caisse d'épargnes, se créer ainsi des ressources pour les 

mauvais jours, ou un petit capital pour augmenter son 

aisance, ce jour-là, Messieurs, le véritable organisation 

du travail aura fait un grand pas, et les sessions des. 
Cours d'assises seront de courte durée. 

» Je ne terminerai pas celle-ci, Messieurs, sans vous 

féliciter, au nom de la Cour, sur la manière dont vous 
vous êtes acquittés de vos fonctions. 

» Votre zèle, votre exactitude ne se sont pas démentis 

un seul instant; vous avez "usé, avec une sage réserve, de 

la noble prérogative dont vous êtes investis depuis la ré-

vision de notre législation pénale, et vos décisions pré-

sentent dans leur ensemble un résultat satisfaisant. 

» Je me félicite particulièrement, Messieurs, d'avoir 

trouvé chez vous ce concours de lumière et de bon-je vo-

lonté qui m'a rendue plus facile la tâche que j'avais à rem-
plir. » 

— EURE (Vernon). — Jeudi dernier, des ouvriers oc-

cupés à creuser une cave sur une propriété d'un sieur 

Avard, près la ville de Vernon, dans un triége connu 

sous le nom du Champ-des-Oiseaux, ont découvert qua-

tre tombeaux anciens ; trois avaient i mètre 60 cent, de 

profondeur, et paraissaient avoir renfermé le corps 

d hommes de grande taille, d'après ce qu'on a pu juger 
par leur longueur et par les squelettes. 

On n'a trouvé aucun vestige de cercueil ; cependant il 

est probable qu'ils en avaient eu, car on a retrouvé de 

vieux clous très longs et très gros dont plusieurs étaient à 

vis et que le temps a oxidés ; on n'a retrouvé aucune mé-

daille; seulement dans trois il y avait un petit pot en terre 

rouge et une petite amphore d'une espèce de grès, ce qui 

fait croire que ces tombeaux remontent à l'époque romai-

ne. Ces vases sont très bien conservés ; les plus grands 
peuvent contenir environ 6 ou 7 décilitres. 

Le quatrième tombeau n'était qu'à 80 centimètres de 

proiondeur,-et paraît, d'après sa forme et 'les os du sque-

lette, avoir été celui d'une jeune femmo. Ces quatre tom-

beaux ont été découverts dans une superficie de 7 mètres 

de longeur et 4 de largeur; trois des squelettes avaient k 

tête du cote du sud-ouest, et le quatrième au sud-est. 

Comme le terrain doit être bouleversé sur une -plus 

grande étendue, il pourra être fait de nouvelles décou-
vertes. 

CHRONICITE 

R. Oui, Monsieur 

D. L'avez-vous reconnue ? — R. Cette tête est telle-

ment défigurée, qu'elle est tout à fait méconnaissable. 

U est six heures; l'audience continue. 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

Présidence de M. le baron Girod ( de l'Ain ). 

Audience du 10 août. — Approbation du 28. 

MARCHANDS DE VINS DE PARIS. — CAVES ES VILLE. — C0MPA 

GNIE BORDELAISE ET BOURGUIGNONE. — DIX POURVOIS. — 

REJET. 

La disposition du décret du 15 décembre 1813, qui défend à 
tout marchand de vins en détail d'avoir, en vertu de sa pa 
tente fixe et spéciale, plus d'une cave en ville pour le débit 
de détail des boissons, outre son principal établissement, 
est elle toujours en vigueur? (Oui.) 

Doit-on considérer comme caves en ville de la Compagnie bor 
delaise et bourguignone tous les débits de détail qui por-
tent pour enseignes : Dépôt de vins de la Société borde-
laise et bourguignone, alors qu'il est allégué que ces dépots 
appartiennent à des débitans particuliers, commandités et 
cautionnés par la Compagnie, qui s'est réservé seulement 
la fourniture des vins qui y sont vendus

1
! (Oui.) 

Depuis quelques années le commerce a subi dans Pa-

ris une transformation notable. Souvent on a vu de vastes 

bazars s'ouviir sous une seule enseigne, et cinquante 

commerces particuliers se grouper les uns auprès des au-

tres, de manière à faciliter les acquisitions diverses des 

amateurs. Ces grands centres ' 'ommerciaux font une rude 

concurrence aux élabtUsemeuB spéciaux. Mais ainsi le 

veut la liberté du commerce, et la loi des patentes ne 

frappe ces bazars que d'une patente unique, d un seul 

droit fixe, sauf au droit proportionnel à s'étendre sur la 

totalité des bâtimens d'exploitation. 

Tandis que cette transformation, terrible pour le peut 

. commerce, s'est faite spécialement dans le commerce 

nouveautés de la soierie, de la draperie, de la bonneterie, 

I de la lingerie, de la broderie, une autre métamorphose i est 

DÉPARTEMENS. 

— CHARENTE-INFÉRIEURE (Saintes). — La Cour d'assîsos 

vient de consacrer trois audiences au jugement d'une ac-

cusation de parricide. Ce crime a été commis sur un 

vieillard de quatre-vingt-huit ans par son propre fils. Le 

moyen était encore l'empoisonnement par l'arsenic. Le 

jury a compris la nécessité d'une sévère justice : Pierre 

Guyonnet, le parricide, a été condamné à la peine de mort. 

Nous rendrons compte de ces débats, dans lesquels ont 
été entendus MM. Pelouze, Danger et Flandin. 

— HAUTE-GARONNE (Toulouse), 31 août. — Nous avons 

rendu compte dernièrement du jugement qui a frappé 

le nommé de Bellefonds , ancien sous-préfet , et la 

bande à laquelle il était associé. La Sentinelle des Py-

rénées publie, sur les antécédens de cette bande, et par-

ticulièrement sur le nommé Hébrard, les détails qu'on va 

lire. Hébrard voyageait pour les liquides, sous le nom de 

Landes ou Landez, en compagnie de M. de Bellefonds, 
ainsi que cela résulte du passeport trouvé sur lui. 

« Le 13 février 1843, dit la Sentinelle, s'arrêta devant 

l'auberge du sieur Saubadine, commune de Saint-Geours-

de-Maremne, une voiture garnie de trois figures d'hom-

mes et d'un gentil petit minois de femme allaitant un en-

fant de quatre mois ; elle prenait nom Rosalie Danton. 

Dans l'écurie de l'auberge se trouvait un beau cheval! 

Notre société nomade, après un repas payé par le chef de 

la troupe, continua sa marche sur Bayonne, emportant un 

i-ac que l'aubergiste lui avait prêté pour mettre du son. 

Le l9 du même mois, pendant la nuit, au moyen d'ef-

fractions, le cheval sellé et bridé, portant un sac vide en 

guise de porte-manteau, disparut de chez Saubadine sans 

qu'on pût trouver quelqu'un sur qui faire planer les soup-

çons. Plus tard, la Cour d'assises des Landes condamnait 

un homme par contumace, et pour ce fait, à dix aos de 

fers et à une heure d'exposition sur une des places publi-
ques de Dax, exécution qui eut lieu en effigie, 

» Cet homme était Hébrard. Passant, le 12 mars même 

année devant la susdite auberge, dans le même équipa-

ge, il avait été reconnu par Saubadine et ses gens, qui, à 
force de réclamations, le forcèrent à restituer le sac qu'on 

lui avait prêté. Sa conduite éveille les soupçons sur le vol 

du cheval ; on le poursuit jusqu'à Dax; des renseigae-

mens sont fournis au commissaire de police. Grâce à la 

perspicacité de ce fonctionnaire, qui ordonne l'arrestatioa 

préventive de notre négociant en vins et l'apport du sac 

restitué, on reconnaît celui qui était sur le cheval sous' 

trait, et par là l'auteur du vol dans la personne d'Hé-

PARIS, 3 SEPTEMBRE. 

— La fille Rosine Nathan, qui porte un nom bien connu 

dans les tastes judiciaires , était traduite de vant la police 

correctionnelle (5' chambre), sous une inculpation de vol. 

La prévention lui donnait pour complice sa sœur, Esther 
Nathan, femme Marx. Cette dernière Fait défaut 

Le 7 juin dernier, Rosine et Esther Nathan se présen-

tèrent ensemble dans le magasin du sieur Geffrotin, mar-

chand de dentelles, rue de Cléry. Le commis s'empressa 

de mettre sous leurs yeux ce qu'il espérait pouvoir leur 

convenir. Esther se mit à examiner les dentelles , à faire 

ses observations, à discuter les prix. Pendant ce temps, 

Kosine ne disait nen ; mais, si sa langue était au repos, 
il n en était pas de même de ses mains , et , dans un mo-

ment ou elle pensait n'être pas aperçue, elle fit lestement, 
passer sous sa robe deux pièces de dentelles. 

Enfin, après avoir longtemps examiné les marchandi-

ses, les deux femmes dirent au commis qu'elles ne trou-

vaient rien à leur convenance, et qu'elles reviendraient:, 
puis elles se disposèrent à sortir. Mais lé commis s'y op-

posa, et engagea Rosine à vouloir bien passer avec lui 

dans l'arrière-boutique. Cette femme, comprenant ce que 

cela voulait dire, s'approcha du comptoir, et y replaça 

les deux pièces de dentelles le plus adroitement possible • 

puis, bien rassurée par l'absence de toute preuve, elle de-

manda ce qu on lui voulait. « Je veux, lui répondit le' 

commis, que vous me rendiez ce que vous avez caché; 

sous votre robe.^-C est une infamie! s'écria Rosine; vo^is 

maccusez atort; fouillez-moi, et vous serez con fond a » 

En effet, les deux pièces de dentelles furent retrouvées 

sur le comptoir, ce qui augmenta encore l'assurance de la 

fille Nathan. Sa sœur se récria comme elle, en Drotes-
tant de son innocence. F 

d'achat, pour donner à sa sœur l'occasion de œm^Ttrr 

Elles furent arrêtées toutes deur T
 AA

 • 

recueillis dans l'instruction " 7^^^ 
aventuneres; Rosine refusa fliêmeïongtemnT de fai£ 

La femme Marx fut mise en liberté provisoire le 5 juil-
let et ce no fut qu ensuite que Rosine indiqua sa demeure. 

Lsther avait eu le temps ue faire disparaître tout ce qu 

nJr rtZJTl*' de
 r

peCt dans le
 logement de

q

8
a 

sœur, et les déclarations du contaerge établissent en effet 
que des objets ont été enlevés. 
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Au moment de leur arrestation chez le sieur Geffrotin, 

les deux prévenues furent fouillées, et on trouva en leur 

possession quatre pièces de rubans neuves et encore en-

roulées sur leurs bobines. Interrogées séparément sur l'o-

rigine de ces rubans, elles tirent les réponses les plus con-

tradictoires. 

A l'audience, les témoins viennent affirmer qu'ils ont 

parfaitement vu Rosine fourrer les dentelles sous sa robe. 

M. Geffrotin déclare même qu'avant l'arrivée du commis-

saire de police qu'il avait envoyé chercher, ces deux fem-

mes ont fait l'aveu de leur faute en le suppliant de ne pas 
les perdre. 

La fille Nathan proteste en pleurant de son innocence. 

Elle déclare que dan* un moment où elle tenait des den-

telles à la main, elle a porté celte main à sa robe pour 

rajuster un cordon, et que ce mouvement aura fait croire 

qu'elle cachait les dentelles sous sa robe. 

Mais les déclarations précises et concordantes des té-

moins, jointes aux antécédens de la prévenue, rendent 

infructueuse la plaidoirie de M. Nogent Saint-Laurent, son 

défenseur, et sur les conclusions de M. Théveuin, avocat 

du Roi, Rosine Nathan est condamnée à six mois d'em-

prisonnement. La femme Marx est acquittée, les faits à sa 

charge n'étant pas suffisamment établis. 

— Sous prétexte de consulter soit un médecin sur les 

suites d'une blessure assez grave, soit un avocat auquel 

il disait être un pauvre déserteur poursuivi par la justice 

militaire, un individu fort bien mis, et dont la tournure 

et le langage annonçaient une certaine éducation, se pré-

senta successivement, dans les mois de juin et de juillet 

derniers, chez MM. les docteurs Despaulx, rue de la Mi-

chodière, 42 ; Rollet, boulevart Beaumarchais. 59 ; baron 

Barbier, rue de Beaune, 1; Tscharner, rue du Four Saint 

Germain, 27; Deschamps, rue J.-J. Rousseau, 12; et 

chez M. Lezat de Pons, avocat, rue de Lille, 52. 

Après une consultation qu'il savait faire traîner en lon-

gueur, et dans laquelle il savait si bien intéresser son 

auditeur par le récit de ses infortunes, que celui-ci ne 

voulait rien recevoir pour ses conseils, il se retirait après 

avoir soustrait quelque objet de prix. C'est ainsi qu'il en-

leva, à chacun des trois premiers, une magnifique trous-

se, à deux autres une montre en or, à un autre une épin 

gle en brillans. 

Ces messieurs désespéraient de jamais retrouver l'adroit 

voleur, lorsque hier M. Lezat de Pons l'aperçut dans la 

rue. Il le suivit à distance, et lorsqu'il l'eut vu entrer rue 

des Canettes, 4, il alla prévenir le commissaire de police, 

qui fit aussitôt procéder à son arrestation . Cet homm» est 

un réclusionnaire gracié, mais placé sous la surveillance 

à Paris en étal de de la haute police, et qui se trouvait 

rupture de ban. 

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS ( Philadelphie ) , 16 août. — DERNIÈRES 

ÉMEUTES. — Le grand jury a statué sur la mise en accu-

sation d'un grand nombre d'individus qui ont pris part à 

la rébellion de Soutbwark. Il a en même temps émis l'o-

pinion que ces déplorables événemens devaient être at-

tribués à l'irritation des étrangers (les Irlandais), qui ont 

fait feu les premiers sur les citoyens américains, et à 

l'imprudence qu'ils ont eue de faire apporter ostensible-

ment des armes dans l'église catholique de Saint-Philippe. 
Enfin il a décidé que les militaires avaient fait leur de-

voir, et que si les mesures prises par le shériff lors des 

troubles de Kensington et de Soutwrak n'ont pas eu toute 

l'efficacité désirable, c'est parce que les citoyens requis 

par lui de faire l'office de constables ont refusé de répon-
dre à son appel. 

— ESPAGNE (Huesca), 25 août. — ATTAQUE D'UNE DILI-

GENCE. — La diligence de Sarragosse à celte ville a été 

attaquée avant-hier, entre cinq et six heures du matin, 

dans la plaine de Violada par quatre bandits vêtus en ou-

vriers, armés d'espingoïes, de pistolets et de poignards. 

Ils ont commencé par détourner le carrosse du chemin 

public, et l'ont conduit dans un lieu qui avait servi de 

parc à moutons. Là, ils ont fait descendre les voyageurs, 

et les ont contraints à se tenir couchés ventre à terre, en 

leur disant d'ailleurs qu'ils pouvaient se rassurer parce 
qu'on n'en voulait qu'à leur argent. 

Tous les coffres et la vache de la diligence ont été ou-

verts ; les voleurs ont dédaigné les objets d'habillement à 

l'usage des femmes, mais, en revanche, ils n'ont rien né-

gligé de la garde -rode des hommes, et ils ont chargé leur 

butin sur les trois chevaux de la diligence, convertis ainsi 

en bêtes de somme. 

Revenus auprès des voyageurs , ils les ont mis en li-

berté après leur avoir enlevé leurs bourses, contenant en-

viron '2,000 réaux (500 francs). Ils s'attendaient à trouver 
davantage, et ont paru fort mécontens. 

On s'étonne qu un pareil attentat ait été commis en 

plein jour, à six|lieues de Sarragosse, dans une plaine qui 

n'offre aucune retraite aux brigands. 

Aujourd'hui mercredi 4 , on donne à l'Opéra la 2e repré-
sentation d'Othello, chanté par Mme Stoltz, MM. Duprcz, Lë-
vasseur et Barroilhet. 

— A l'Opéra-Comiqiv, ce soir, les Quatre fils Aymon et les 
Deux Genli'shommrs. 

_ Au Vaudeville, aujourd'hui 
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COLONIE DE PETIT-BOURG. 

Une adjonction très importante vient d'être faite à la co-

lonie de Petit-Bourg : c'est la création d'une école de moni-

teurs et de contre-maîtres. . 
I es enl'ans qui composeront cette classe seront choisis 

parmi les fils d'artisans aisés ou de fermiers; ils paieront 

une modique pension et recevront pourtant une éducation 

plus approfondie que celle des autres colons. Les meilleurs 
sujets de la classe des enfans pauvres passeront dans la 
classe des moniteurs, aussitôt qu'ils l'auront mérite. Les jeu-

sortiront de cette école trouveront facilement a 

suc-cès obtenus dans la presse périodique. Rédi 

ous la direction de M. Léon^en/. 
et Alfred de Dreux, ce journaW' 

un jour l'histoire la plus complète et la DIUI r>,,;- al %a 
chasse au 19* siècle.
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La seule garantie par son admission à I'EXDO ' ■ 

le pour faire en dix minutes eau de Sehz
 Sjjj^ n tionale pour 

gazeuse , vin de Champagne , porte à l'extérû.',," 

se nfacer comme conducteurs de travaux dans les fermes ou 
dans les ateliers industriels; ils fourniront au gouvernement 
ou aux particuliers un personnel sur, éprouvé, capable et 
dévoué, lorsqu'ils voudront créer des étabhssemens sembla-

bles à celui de Petit-Bourg. .... 
La Société espère avoir des professeurs distingues qui 

viendront toutes les semaines de Paris pour faire des cours 
d'a°ricultuie, d'horticulture et de mécanique à la colonie. 
Elle espère avoir aussi une personne pour diriger, d'après 
les meilleures méthodes, l'agriculture et l'horticulture. Ce 
qu'elle désire, c'est quelqu'un qui réunisse la théorie à la 
pratique. Beaucoup de personnes se sont présentées, mais la 

Société n'a pas voulu arrêter de suite son choix, dans l'es-
poir de trouver mieux encore. 

Les conseils-généraux vont s'assembler ; ils ne pourront 
plus dignement remplir leur mission qu'en votant des fonds 
pour avoir le droit d'envoyer des élèves de leurs dépariemens 
à l'école des enfans pauvres et à celle des moniteurs, qui 
leur reviendraient avec la connaissance d'un état accompli et 
capables de servir d'élément à la fondation de pareilles ins-
titutions chez eux. 

I's devraient aussi émet're le vœu que le gouvernement 
s'occupât enfin sérieusement de soutenir le premier établis-
sement fondé dans le but de prévenir, au lieu de réprimer, 
et qui touche de si près, par son application, à la grave ques-
tion de l'organisation lu travail; car là l'agriculture et l 'in-
dustrie, que l 'on ne pourra jimais séparer sans danger, se 
prêtent on mutuel appui; les enfans sont tous intéressés, 

arifei bien que les employé-, au succès de l 'établissement. Il 

qui complétât le texte: l'éditeur J. HetzeTi f
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Spectacles «lu 4 Septembre. 

OPÉRA. — Othello. 
FRANÇAIS. — L'Héritière. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Quatre Fils Aymon. 

VAUDEVILLE. — Le Papillon, Satanées Marocaines 
VARIÉTÉS. — Vampire, la Fée du Logis, Télémaque 
GYMNASE. — Les Deux Sœurs, la Raison, Marie Miannt 
PALAIS-ROYAL. — MrneFavart, la Fiole, un EnfaiitUla», 
PORTE-ST-MARTIN. — Don César de Bazan. 
GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 
AMBIGU. — Le Miracle des Boses. 

HIRQUE-DES-CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitat'o» 
COMTE. *— Maître Corbeau, la Polka. 1 ' 
FOLIES. — Trois Femmes, la Femme, le Mari et 
LUXEMBOURG. — Le Bourreau, Melon, Sydonie. 
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80 GRAVURES SUK ACIER FORMANT LA GALERIE COMPLETE DES 

Elude de M» 
Paris, 

Beau feu, notaire 
Sainte Anne, si 

A vendre US JOLI HOTEL, avec cour 
jardin et écuries pour quaire chevaui 

S adresser à M« lieaufeu, notaire' „„ 
Sainte-Anne, si. ' Jlri > 

A VENDUE 

Dans l'un des quartiers les plus beau 
ei le» plus' in quel les de ein«. 

S'adresser pour Ions renseiaiitméiis i 
l'OFFICE GÉNÉRAL D A5N0NCLS rue tou 
ve-Viviciice, ;6. 

Bureaux, 26, boulevard "des Italiens, manon De>isme (9e année.) 

JOURNAL DES CHASSEURS , 
mP&BlVtXtî MA.GAZEÎVM! JFMSAïlÇAMS, ' 

Revue du Sport et du Turf, rédigée par une Société de Chasseurs, sous la direction de M. LÉON BERTRAND ; exclusive-

ment consacrée à la CHASSE et aux COURSES ; rendant compte de tout ce qui a rapport à ce doub e i>bjei, des des-

tructions annuelles opérées par MM. les LIEUTENANS DE LOUVETERIE , de* DÉCISIONS JUDICIAIRES qu'amène l'ap-

p'ic tion de la NOUVELLE LOI sur la Chasse, etc., etc. — Une livraison par mois, de deux feuilles et dtinie à trois 

Rullltt d'impression grand in-8» ; suivie d'un Dictionnaire des Forêts et Chasses, et accompagnée d'un joli dessin 

de chasse par Grenier. Dans le courant de l'année, le joumaj publiera sans augmentation de prix, par livraisons, LA 

VÉNERIE DE JACQUES DU FOUILLOUX. — Prix de l'abonnement : 22 fr. par an pour Paris et la province. 

VASE M ECU M DU CHASSEUR. — TROISIÈME ÉDITION, 

Loi sur la Police de la Chasse, avec Commentaires. — Un petit volume in-16. Prix : 1 fane. 

Nota. Les quatre premiers volumes du Journal des Chasseurs (ancienne direction) se vendent toujours 60 francs. 

PAQUEBOT A VAPEUR ANGLAIS A MARSEILLE POUR L'ESPAGNE 
(et Echelle à Gênes). 

LE ROYAL GEORGE, 
Ce superbe steamer, de la portée de 500 tonneaux et de la torce de 250 che-

vaux effectifs, commandé par le capitaine ROBERT CC OK, mrireia d'har-

gne à Marseille le I f de chaque mois, pa-iira pour Gènes le 13, (!'<>ù il fera de 
retour le 16, M repartira le 18 pour l'Espajjn»-, to* liant fiarcfioi.e, Vi-lunce, 

Alicame, Carih3 ;>.ene, Almrrie, Malaga, Gibraltar et Calix. Les améùagemens 

é^3»ns et remarquables de ce beau Meamer. la rare vitesse de sa marche, »<-g 

excellentes qualiiés m mer, le parfait état de MI machines, et une très bonne 

table à bord, !« recommandent à l'attention des chargeurs et passagers. 

Pour fret et passage à MARSEILLE, s'adrtsser à M. J.-L. PREYRE, con-

s
;
gnataire, 4, place du Chapitre, ou à son bureau, Canebière, 52. 

TRAITEMENT DES DARTRES ET MALADIES SYPHILITIQUES 

«SI?- CABINET m CONSULTATIONS 'iS-
de 3 h. à 5 h. DU DOCTEUR. Ecrire franco 

GIRAUDEAU DE SAINT-GERVAIS 
Rue Richer, 6, à Paris. 

AVIS AUX INVENTEURS ET AUX CONSTRUCTEURS DE 

MACHINES ; ancienne maison J. PIAT , rue Saint-Maur, n« 38 1er, 
ci-d«vant quai Pelletier, 32. Grand assortiment d'engrenages de toutes 

formes, grandeurs et dentelures, axes, volans, poulies, palliers, chaî-
ne» mécaniques de tous genres. Grands ateliers pour la conslruelion d» 
Machines, modèles et pièces détachées sur plans ou indications donnes, 
pièces pour filature, tours, outils bien faits, quincaillerie mécanique. 

JOURNAL DES PREDICATEURS , 
IiB PliUS COMPLET DE liJL CHAIRE CATHOMQUE. 

SERMONS. — INSTRUCTIONS PASTORALES. — CONFÉRENCES. ARCHIVES RELIGIEUSES. 
UN BEAU VOLUME TOUS LES MOIS. — 12 LIVRAISONS PAR AN, contenant la matière de 24 volumes ordinaires. — PRIX : 10 frans pour l'ANNÉE ; 12 francs pour les DÉPARTEMENS et pour l'ÉTRANGER 15 francs 

BUREAUX RUE nU COQ-SAIJVT-MOJVORE, 13, A PARIS. 

Ce que je vous dis dans les ténèbres, dites-le dans la lumière; et ce que )e vous dis à l'oreille, prêchez-le «ur les malsons. - (Saint Mathieu, chapitre^.) 

Cet écho, c'est la presse, c'est le Mimai des Prédica- ) organe de la parole sacrée. Grâce au Journal des Prédicateuri, 
Quand aux premières lueurs du christianisme, le Sauveur, 

assemblant ses apôtres, leur eut dit les parolee qui nous ser-
vent d'épigraphe, il créa le Prédicateur catholique, l'orateur 
de la foi, celui qui, parlant au peuple, a mission de dérou-
ler devant lui les magnificences et les consolations de la re-
ligion. Ce fut le premier Prédicateur qui institua cette œu-
vre immense de civilisation chrétienne dont nous sommes 
les heureux bénéficiaires, et qui, commençant par Saint-Paul, 
a honoré de nos jours de si nobles continuateurs. 

Mais ce fut surtout à son début que l'éloquence chrétienne 
produisit les plus brillans résultats. Alors la prédicateur, pa-
reil aux orateurs profanes, parlait sur la place publique. Il 
s'était érigé un forum catholique devant les palais de la Bar-
barie et sa voix, animée par l'Esprit-Saint, que les poètes 
ont nommé depuis du doux nom d'inspiration, convertissait 
et consolait des milliers d'âmes à la fois. 

Plus tard, quand la religion du Christ fut établie sur la 

terre, grâce à ses admirables maximes et au san * de tes 
martyrs, le Prédicateur, voulant laisser au peuple la pieuse 
initiative des devoirs religieux, re réfugia dans les églises, et 
y installa pour toujours la chaire catholique, d'où devaient 
descendre tant et de si sublimes vérités. 

Pourtant, il faut le dire, le prêtre-orateur eut souvent à 
se plaindre de l'exiguïté du temple, qui privait les fidèles de 
ses utiles leçons ; il regretta souvent l'estrade du premier 
prédicateur, dont la voix parlait à des milliers d'hommes à 

la fois... 

Car le Seigneur avait dit : « Ce que je vous dis à l'oreilli 
prêchez-le sur les maisons. 

Aujourd'hui ce regret n'existera plus. Aujourd'hui la voix 
du Prédicateur a trouvé un écho qui, la répétant au-delà de 
la maison divine, ne s'arrêtera pas à une sèule place comme 
celle du chrétien de l'antiquité, mais se répandra comme une 
harmonie universelle sur le monde civilisé, 

leurs. 

Le Journal des Prédicateurs reproiuit tous les sermons et 
conférences prononcés dans les églises de France par ses plus 
il'ustres Prédicateurs. Ainsi conservée, ainsi transmise au 
monde chrétien, chaque idée do foi, chaque maxime évangé-
lique sera recueillie par la piété publique pour la plus grande 
gloire de la Religion. 

C'est surtout à MM. les Curés que le Journal des Prédica-
teurs sera d'un puissant intérêt. Ils y trouveront de grands 
exemples, de glorieuses traces à suivre... Les principes qui y 
seront si éloquemment posés et défendus leur éviteront de 
fatigantes et longues recherches dont le temps sera em-
ployé par eux aux devoirs si nombreux et si importans de 
leur mission patriarcale. 

Le monde religieux tout entier accueillera avec joie cet 
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le docteur Rey de Jougla, rue du Bac. io<s.(Traitemempar correspondance. Affranchir.) 

Sociétés stsumnerciales. 

Cabinet d? M. L. BAZII.E, avocat, rue Men-
siguy,S. 

Appert d'un acte sous seing privé, du 21 
août 1 a-i-4, enregistré, intervenu entre M. 
Charles-Antoine LACORUA IRE , négociant, 

demeurant i Paris, passage Chausson, 5; M. 
Jean-Baptisle-Pierre julesLACOROAIRE, né-

gociant demeur ant à Laroche, département 

3e l'Yonue; M. Louis Joseph Hubert MEN-

TION, négociant, demeurant à Pans, rue 

laçasse, 4; . . . . . 
Que »!. charles-Anto neLacordaire ci-de-

vant commanditaire dans la société Jules 

I.acordaiie. Mention et Comp., est et sera, à 
dater du i«' juin i844, l'un des associés gé-

rans de ladite société; qu'en celle qualité, il 
aura la signature sociale et jouira de tous 
les droits de gestion attribués à l'un ou i 
l'autre de sosco-associés. 

L. BiïiLï. (S75J) 

Suivant acle 1 eçu par M< Potier, notaire i 
Paris, la 27 août «<4, enregistré, M. Louis-
Montain-Victor LEFÎ.OCB, homme de lettres, 
demeurant a Paris, rue Fontaine St- Geor-
ges, 24, et une autre personne dénommée 
audit acte, ont formé unb' société en com-
mandite par actions pour te publication et 

l'exploitation d'une feuille" quotidienne, po-
litique, judiciaire, commercialo et littéraire, 
avant pour litre : La Patrie. Il a été dit que 

lasooieté serait en nom collectif à 1 i^ard de 
M Lefloch, seul gérant responsable; i,'ae la 

durée de la société serait de vingt années, a 
n.irlirdu27 aoùll»44; que la raison et 1.1 

«iïïnalur» sociales seraient LEFLOCH et C-: 
aue le siège de la société serait à Pans, à 
Administration du journal; que le capital 

était lixé à la somme de 100,000 fr., divisés 

en c ni action* au porteur de 1,000 fr. cha 
cune que le gérant aurait seul la signature 

sociale, mais qu'il ne pourrait en faire usa-
ge que pour l'acquit des billets ou quittan-
ces i recevoir; qu'en aucun cas. il ne pour-
rait l'employer soit pour contracter des em-
prunts, soit pour obliger la société, par au-
cuns marchés ou autrement, toutes les opé-
rations devant être faites au jour le jour et 
au comptant; et que, par suite, la société ne 
reconnaîtrait aucune dette. 

Pour extrait : 
Signé POTIER. (iT53) 

Elude de M« MARTINET, agréé à Paris, rue 
Vivienne, 22. 

D'un acte sous seings privés, en date a Pa-

ris du 3i août 13H, enregistré. 
Il appert : 
Que la société formée enlre M. Charles-

Adolphe MAULDE, imprimeur, demeurant à 
Paris, place du Louvre, 20; 

Et M. Théophiie Stanislas RENOU, aussi 

imprimeur, demeurant à Paris, rue Bail-
leul, 7; 

Pour l'exploitation du fonds d'imprimerie 
dont ils sont conjointement propriétaires a 
Paris, 

A été prorogée de dix années, à partir de 
son expiration, fiiée au 31 décembre 1846, 
et ce sans aucune autre dérogation aux clau-
ses de leur acle de société. 

Pour extrait : 

P. MARTINET . (1754) 

Tribuiiuï «le coiissi>«*rce« 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 2 SEPTUIBRÏ I »44, qui déclare la 
faillile ouverte et en fixe provisoirement 
Youveriure audit jour .-

Du sieur ROBERT-MERCIER, fab. de pa-
piers, rue Si-Martin, 277, nomme M. Cor-

nuaull Juge-commissaire, et M. Sergent, rue 

4« Filles St-Thomas, iî, syndic provisoire 
(N« 4711 du gr.); 

Du sieur LASLOY, fourreur.rue Feydeau, 

nomme M Le Roy juge-commissaire, et 
M. Tbiébaut, rue de la Bienfaisance, 2, syn-
dic provisoire (N» 4712 du gr ); 

Du sieur KOIIL, banquier, rue de Clichy, 
74, nomme M. Ledagre juge-commissaire, et 

Breuillard, rue de Trevise, a, syndic 
provisoire (N»47i3 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SÏNDICS. 

Du sieur FRANCK, md de nouveautés à 
Neuilly. les septembre à 11 heures H2(N» 
4578 du gr.); 

Du sieur MÉLISURGO, enlreprc neur, rue 
de Tivoli, 1, le 9 septembre i 10 heures (N» 
4701 du gr.); 

Du sieur ROMAIN, serrurier à Belleville, 
le s septembre à 10 heures r x« 4653 du 
gr.)i 

Du sieur LEFAURE jeune, entrep. de 
maeonnerie, rue du Délia, 3, le 9 septem-
bre a 1 1 heures 112(N« 4705 dugr.): 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l 'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

Nu T » . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur RIOUX, md de papiers peints, 

rue de Seine, 41, le 9 septembre a 11 heures 
l|2 (N» 4537 du gr.); 

Du sieur BOURARD, md de vins à Clichy, 
le 9 septembre a 11 heures i[2 (N° 4595 du 

gr-); 

Jirengistré à Pari», le 
F. 

(Ufu un fr»n« dix centimes. 

Septembre 1844. 

Pour être procédé sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances, remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOYER, md de vins i Grenelle, 
le 9 septembre a 10 heures (N" 4442 du gr.}; 

Du sieur DUBOIS, md de vins, quai St 
Paul, 12, le 9 septembre à U heures 1)2 (N* 
4391 du gr.); 

Du sieur CARRETTE, md de vins, perron 
du Palais Royal, le 9 septembre i U heures 
112 (N» 4311 du gr.); 

^ Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA.. Il ne sera admis A ces assemblées 
laue les créanciers vérifiés et affirmés ou 
bdmis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GARDE, passementier, passage 
du Caire, 105, le 9 septembre à 10 heures 
s» 4554 du gr.); 

V Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l 'admettre 

s il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas, être immédiatement Consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont iiwités à produire , dans le délai de 

•''"£' jours, à da'er de ce jour, leurs titres 

ae créances , accompagnés d un bordereau 

sur papier timbré , indicatif des sommes à 

reclamer, MM. les créanciers t 

Du sieur BENOIST, estampeur, rue Cha 

la grande dame dans son château, l'ouvrier à son travan, 
pourront lire, à leurs heures de méditations, ces sermons des 
plus célèbres représentai de la religion catholique. H J 1 

mieux, l'âme souffrante, le chrétien malade, celui d'entre 
nous qui a le plus besoin de courage et d'amour, retrouvera 
avec bonheur ce saint écho de l'Eglise, ce trésor de pieuse 
consolations ouvert à son chevet. 

Les Directeurs du Journal des Prédicateurs, qui ne sont et 
ne veulent être que les instigateurs d'une propagande si dési-
rable pour la moralisation des peuples, ne sont aussi lor-
gane d'aucune secte et n'admettront aucune polémique. i>i je 
Nouvelles du Clergé, les Biographies des illustrations de 1 
ghse, les brefs et autres aces émanés du Saint- Siège trou 
vent leur place dans ce recueil, ce sera pour constater tout = 
qui se passe autour de la chaire, et non pour prendre par 
des discussions qu'un seul jour voit naître et finir. 

pon, s, entre les mains de M. Geoffroy, rue 
d Argenteuil, 41, syndic de la Iiillile (N« 
4540 du gr.); v 

Des sieurs MUSCII et SPECHT, commis-
sionnaires en marchandises, rue de l'Echi-
quier, 12, enlre les mains de MM. Decagnv 

cloître Saint-Merry, 2, et Delachaussée, ruè 

Vieille-du-Temple, 123, syndic de la faillile 
N« 4649 du gr.j; 

Du sieur VIVOT, fab de papiers peints, 

LU
u

 d
e»„

T
r?"-Rornes, 26, entre les mains dé 

Mil.Pellerin,iueLepelleiier, 16, etMellier. 
rue Payée-St Audré-des Arts, 19, syndics de 
la faillite (N« 4665 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4
9

3 de la 

loi du 18 mai i838, être procédé à la vérifi 

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

Séparation» «le Corp» 
et «le Biens. 

ASSIMBLiïS DU MERCREDI 4 SEPTEMBRE. 
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 HEURES : Ullmann et Blumberg, fab. 

person-

Le 21 août .- Demanda en séparation de 

biens par Elie-Virginie BRÉZILLON contre 
Lou,

s
-oé

s
,ré JOSSE, épicier, rue Paradis 

Poissonnière, 62, Boucher avoué, 

Le 3i août : Demande en séparation de biens 

par Constance DELTOS, sans profession 
contre Louis DOUE, entrep. deserrurerie 
propriétaire à La Chapelle St-Denis, rué 
de Jessaint, 29 bis, Cormaiilo Valbrav 
avoue. 1 

Le 31 août: Demande en séparation de biens 
par Madeleine Joséphine TIUBERVILLE 
sans profession, contre Jacques-Antoine 
PETITJEAN , peinlre-vilrier A Genlillv 
rue Frileuse, 38, Ramond de la Croisetîè 
avoue. 

Le 24 août
 ;

 Jugement qui prouonce sépa-

ranonde biens on(re Marie-Josènhe llo-
nonne MOLET contre Gilberl SOUTERRF 

anc. chirurgien aide-major, rue Mont-
martre, 62, ei actuellement sans domicle 
ni résidence connus en France, camard 
avoué. 
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